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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— Ÿ en 
PROCES-VERBAL 


. Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 15 octobre a été affiché et distribué, 
Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
169 
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DEPOT, AVES DEMANDE DE 
D'UN PROSET DE LO! 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du conseil, 
avec demande de discussion d'urgence, un projet de loi ten- 
dant à modifier l’article 10 de la doi du 18 novembre 1935 rela- 


tive à la réorganisation muvicipale en Afrique occidenta'e fran- 


Çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3002, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

Il va être À sine à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelie la nomination, 
par suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'artic'e 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu n extense 
de la deuxième séance du 16 octobre 1956. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 


Je proctame donc membres : 
te De la commission des finances: en qualité de membre 
titulaire, M. Ramette; ea qualité de membre suppléant, M. Mar- 


cel Barbot. 
2° De la commission de la presse: M. Chêne. 


— Gén 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 

1° De terminer mardi 23 octobre, après-midi, de débat sur 
la politique générale du Gouvernement, le vote éventuel sur 
la question de confiance ayant lieu jeudi 25 après-midi; 

2e De tenir séance: vendredi 26, après-fnidi, mardi 30, matin 
et après-midi, mercredi 31, après-midi, avec l’ordre du jour 
suivant : 

Examen de la demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission de l'intérieur ; 
à Suite de la discussion de la proposition -de loi sur le prix 

u lait: 

Troisième lecture de la proposition de Joi sur la compétence 
des conses de d'hemmes en matière de différends intéres- 
sant les employés du commerce et de l’industrie; 

Projet de loi sur la composition du conseiñ supérieur de 
ta fonction publique ; 

Projet de loi sur la réorganisation municipale dans les ter- 


ritoires d'outre-mer : : : 
Projet de loi sur le reclassement des travailleurs handi- 


ss; 
opositions de loi sur da formation des assemblées pro- 
vinciales de ge RE ; 
Propositions de loi sur les assurances sociales dans les ter- 
ritoires d’outre-mer; ‘ 2 
Projet et proposition de loi sur les allocations familiales 


dans les départements d'outre-mer ; , ; 
Proposition de loi sur le reclassement des fonctionnaires 


Propositions de loi sur la constitution du corps des attachés 
d'administration ; + 

Propositions de loi et de résolution concernant l'application 
du salaire minimum garanti aux salariés de l’agriculture ; 

Propositions de loi sur le logement des mineurs ; 

Proposition de loi sur le payement mensuel des retraites 
minières ; ; 

Proposition de loi sur la durée du travail dans les com- 
merces de détail. £ 

itions de loi sur le régime des fêtes légales dans les 

commerces de détail; à PE 

Propositions de loi et de résolution tendant à rétablir Fin- 
demnité de doctorat. , 

La parole est à M. Mancey. 





L 


pre 


Éd 





M. André Manvcey. Mesdames, messieurs, je voudrais, au nom 
du 2er communiste, présenter quelques observations sur 


or u jour tégislatif proposé par Ja conférence des prési- 
LA 
Nous regrettons le refus de la conférence des présidents 


d'inserire à l’erdre du jour l'arbitrage sur l'urgence demandée 
pour Ta proposition de ii ae motre amie Jeannette Vermeersch 
tendant à. majorer de 100 p. 100 les allocations familiales du 
mois d'octobre, majaration qui est attendue avec impatience 
par les mères de famille, à un moment où la rentrée des classes 
€t l'apnroche de l'hiver imposent tant de dépenses supplémen- 
taires aux familles ouvrières. 

L'attitude de la conférence des présidents aurait dû suivre, 
comme pous l'avians proposé, selle de Ja <ommission du 
tra v il qu, à l'unanimité, « voté fur e Île 5 octobre et qui 
vient d'adepter cette proposition @e lei par 23 voix contre 3 
avèc 5 abstenlions. 

Ma deuxième intervention porte sur l'inscription des rapports 
n° 1993, relatif aux assurances sociales d'outre-mer; 2483, 
sur les prestations Tamiliales d'outre-mer ; 2676, sur la parité des 
Salaires agricoles et industriels ; 242, sur Je droit au logement 
dans les mines; 2445, sur le payement mensuel des retraites 
minières; 2560, sur l’équivalence du commerce de détai!; et 
2614, sur la durée du travail dans le commerce de détail. 

Les représentants du groupe communiste à la conférence des 
présidents avaient proposé l'inscription de ces rapports en ‘ête 
de l'ordre du jour. Néanmoins, considérant qu'il à été conveou 

ue ces rapports seraie:t retenus par la prochaine conférence 

es p ts au cas eù l'élat d'avancement de nos travaux 
le permetirait, nous xoterons les propositions qui nous sont 
présentées. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 


sideuts. 
Les propasilions de lu conférence des présidents, mises aux 
se. sont adoptées.) 


du ot 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


EXTENSION DE L'AGGLOMÉRATION PARISIENNE 


Mme la présidente. M. Edouard Bonnefous demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement queiles 
sont les mesures envisagées pour mettre un terme à l'extension 
continue de l'agglomération pamsienne et, en particulier: 
1° quelles mesures le mouvernement envisage de prendre en 
vue d'éviter que l’agglomération parisienne ne s’étende indéfi- 
miment au-delà de ses limites normales et en vue de remédier 
aux nombreuses difficultés d'ordre à la fois administratif, finan- 
cier, économique «et social que cette extension entraîne pour 
l'Etat, l’ensemble des col'ectivités locales et le public Imi- 
même ; 2e quels moyens il <e pr de mettre en œuvre alin 
d'encourager l’utilisation des emplacements libres ou insuffi- 
samment occupés et la rénovation des flôts insalubres ou vétus- 
tes à l’intérieur mème du périmètre de la ville de Paris. 

* La parole est à M. le secrctaire d'Etat à la reconstruction et au 
0 
M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et 


«au logement. Mes chers collègues, le Gouvernement porte une 
attention ticulière aux différents problèmes concernant la 
isienne. 


rég'on par F 
Des décrets avaient été pris en 1955. Les uns avaient pour 
objet de promouvoir la décentralisation des services de l'Etat 
ou des services soumis à son contrôle, ayant un caractère scier- 
tifique, technique ou culturel; d’autres tendaient à éviter le 
dévelo t déraisonnable de l’industrie dans l’aggloméra- 
tion parisienne ; d’autres encore étaient destinés à encourager, 
par F mn alégements fiscaux ou par une aide financière, l'essor 
des économies régionales. Les uns et les autres avaient ainsi 
pour but de freiner l’émigration vers Paris et sa région de la 


LE A" de province. > | 
Gouvernement entend poursuivre avec fermeté LApiee 
tion de ces textes. T1 le fera avec un esprit de continuité qui 
est la condition même de leur efficacité. Il attache notamment 
la plus grande importance à lapplication du décret du 
30 juin 1955 relatif à la décentralisation des établissements de 
l'Eiat ou de ceux qui sont soumis à son contrôle. H compte 
plus particulièrement porter son attention sur les établisse- 
ments de recherches et d'enseignement supérieur. 
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Sans vouloir imposer dans ce domaine une dispersion tro 
poussée, il a l'intention de favoriser le développement de quel- 
ques capitales intellectuelles d’un rayonnement suffisant pour 
attirer autour d'elles les multiples activités économiques liées 
à la recherche scientifique et technique. 

Le décret du 30 juin 1953 prévoit l'établissement d’un plan 
décennal de décentralisation. L'étude de ce plan a été entre- 
prise par le comité de décentralisation créé par le décret, Les 
travaux de ce comité seront terminés au début de l’année 1957. 

En ce qui concerne les organismes privés, le Gouvernement 
a l'intention de parfaire le dispositif existant en étendant à la 
décentralisation des établissements scientifiques et techniques 
le bénéfice de la prime d'équipement instituée en faveur de la 
décentralisation où de la création d'industries dans les régions 
insuffisamment développées. 

C'est l’objet de l’article 21 du projet de loi-cadre tendant à 
favoriser la construction de logements. La prime sera accordée 
pour l'installation d'établissements scientifiques et techniques 
en dehors de la région parisienne, même si cette installation 
ne se fait pas dans les zones critiques. 

J'entends aussi subordonner à une autorisation préalable tout 
changement dans les conditions générales d'occupation des 
bätiments industriels de la région parisienne, C'est l'article 23 
du projet de lei-cadre qui habilite le Gouvernement à prendre 
de; dispositions dans ce sens. 9 ai de 

Ainsi sera comblée une lacune du décret du 5 janvier 1953 
qui n'instituait une telle autorisation que pour la construction 
d'usines nouvelles. 

Dans le même projet de loi-cadre, le Gouvernement est auto- 
risé à promouvoir, en accord avec les autorités locales intéres- 
sées, un plan décennal d'équipement de la rég:on parisienne. 
Ce plan, prévu à l'article 20 du projet de loi, ordonnera, pour 
les années à venir, le développement économique et social de 
celte région. 

Ces mesures ne sont pas les seules qui soient envisagées dans 
ce projet de loi-cadre. FN 

Une disposition confère au Gouvernement la possibilité de 
prendre toutes mesures tendant: 

jo À attribuer aux communes faisant partie d'une même 
agglomération le même pourcentage sur le produit de la taxe 
locale et à assurer entre ces communes une équitable réparti- 
tion des ressources et des charges ; 

2e A remédier à la perte de recettes résultant pour les collec- 
tivités des exonérations fiscales intéressant la construction ; 

3° A assurer le préfinancement des équipements collectifs les 
plus urgents et l'allégement des charges des emprunis,.et à 
créer ou transferer éventuellement les ressources nécessaires. 

Cette disposition prévue à l’article 18 du projet de loi a été 
reprise par voie d’amenderment lors de la discussion de la loi 
de finsnces. Elle est- devenue l’article 138 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1956. Son application sera de nature À 
faciliter largement la solution de certains problèmes qui se 
posent dans la région parisienne, notamment celui des 
cormmunes-dortoirs et des communes en voie d'expansion 
rapide, qui y sont nembreuses,. 

ourtant, d'autres mesures sont indispensables. En liaison 
avec M. le ministre de l’intérieur et M. le ministre des affaires 
économiques et finaneitres, j'ai prévu une série d'autres dis- 
positions. Elles figurent également dans le projet de loi-cadre 
sur le logement. Elles tendent notamment : 

A assurer une meilleure coordination technique et adminis- 
trative, le-comité d'aménagement de la région parisienne sera 
réorganisé et éiargi; } 

A créer, autant que de besoin, à l'échelle de la région pari- 
sienne, des organismes, établissements publics et sociétés d'éco- 
nomie mixte, qui seront chargés de la réalisation des opérations 
d'intérêt régional où intercommunal ; 

A alléger les tutelles, notamment de la ville de Paris et du 
département de la Seine. 

Corrélativement, sera établi un programme à long terme de 
travaux d'équipement. IL portera notamment sur les réseaux 
de transports ferroviaires, les voies routières de dégagement et 
de grande circulation, les services publics, l'équipement des 
terrains destinés à la construction et le réaménagement des 
surfaces construites. 

En outre, pour faciliter les opérations d'aménagement pour- 
suivies par les communes, sera mis au point un système finan- 
cier qui comportera, par la réorganisation du fonds national 
d'aménagement du territoire, à la fois des prêts et des bonifi- 
cations d'intérêts. 

Il convient d'ajouter que le Gouvernement poursuit l’élaho- 
ration du projet d'aménagement de la région parisienne. Les 
conseils généraux doivent en délibérer prochainement. Ce pro- 
Lt révoit entre autres, conformément au souci exprimé par 
M. Edouard Bornefous, une limite à l'extension territoriale de 
l'agglomération parisienne proprement dite. 








Afin d’encourager au maximum l'utilisation des emplace- 
ments encore libres, insuffisamment ou mal occupés, je suis 
prêt à aider les collectivités locales à réaliser l'acquisition de 
terrains qui seraient mis à la disposition des constructeurs. Ua 
certain nombre de prêts du fonds national d'aménagement du 
territoire ont déjà été consentis dans ce but à des communes 
de la région parisienne. 

J'ai, dans le mème souci, décidé de réaliser directement un 
certain nombre d'opérations foncières dans la région parisienne. 
Ces opérations sont en cours. Cette politique foncière, élément 
pr d'une politique d'équipement et d'aménagement de 
a région parisienne, sera largement poursuivie. 

En ce qui concerne la rénovation des flots insalubres ou 
vélustes à l’intérieur de la ville de Paris, h mise en œuvre 
des dispositions roger et financières qui ont été récemment 
prises sera facilitée par l'octroi des crédits importants qui 
seront alloués au titre du budget de 1957. 

D'ailleurs, dans le projet de loi-cadre actuellement soumis au 
Parlement, a été prévu l'établissement d'un premier pro- 
gramme quinquennal de destruction des taudis et de rénovalion 
d'ilots urbains. Ce programme s'’appliquera, bien entendu, à 
la rénovation urbaine de la capitale. 

Pour conclure, je ne saurais trop affirmer que l'adoption par 
le Parlement du projet de Joi-cadre sur la construction et les 
équipements collectifs donnera au Gouvernement les moyens 
d'une politique d'urbanisme, d'aménagement et de conetruction 
à l'échelle des vastes problèmes que pose la région parisienne, 

Nous répondrons ainsi aux préoccupations légitimes de 
M. Edouard Bonnefous. 


Mme la présidente. La parole est à M. Edouard Bonnelfous. 


M. Edouard Bonnefous. Je remercie M. le secrétaire d'Etat À 
la reconstruction des renseignements qu'il vient de nous 
fournir, 

_Sur certains points, la discussion pourra être reprise à l'occa- 
sion de l'examen .du projet de loi-cadre. 

Les précisions q'’il nous a données sont tout de même impor- 
tantes et elles apaisent les inquiétudes qui existent dans le 
région parisienne tout entière. 

Cependant, je voudrais attirer son attention sur une des 
entraves — à mon avis la plus imporiante — qui empêche 
actuellement de remédier à cette congestion de la région pari 
sienne. 

Celle entrave est le fait de l'Elat qui porte la responsabilité 
d'engager: les entreprises industrielles et commerciales à suivre 
une politique qu'ii ne pratique pas lui-même 

Je ne veux pas parler seulement du manque de coordination, 
et de l'exécution trop souvent défectueuse, entre les mesures 
administratives à prendre et les travaux à exéculer d'où il 
résuile que l'infrastructure indispensable n'est généralement 
pas réalisée en temps voulu, particulièrement en ce qui con- 
cerne les voies de communication, les moyens de télécommue 
nication, les transports d'énergie. ; 

Je voudrais également attirer l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction sur Je fait que l'administration ins- 
lalle elle-même dans la région parisienne des services qui n'y 
ont pas leur place, augmentant ainsi une centralisation que 
l'Etat lui-mème déplore. 

Les conséquences d'une telle centralisation sont d'une excep- 
tionnelle gravité. 

Sur le plan psychologique, elle met l'administration en con 
tradiclion absolue avec elle-même. Sur le plan pratique elle 
est le meilleur argument que les entreprises commerciales et 
industrielles peuvent invoquer pour refuser l'effort qui leur 
est demandé, en raison des rapports nécessaires et constants 
qu'entretiennent les industries ou les commerces avec les ser- 
vices publics, à titre de clients, de fournisseurs ou d'adminis- 
trés; si bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que les avantages 
financiers ou fiscaux offerts par les différents gouvernements 
ne suffisent pas à aider à ce déplacement des entreprises vers 
la provinee, 

Les avantages ne seront pas suffisants tant qu'on ne fera 
pas porter d'abord l'effort sur les entreprises-clés autour de<- 
quelles gravitent les autres et surtout sur l'Etat lui-même s'il 
se refuse plus longtemps aux déplacements de ses propres ser- 
vices ou d'établissements qui dépendent de lui ou sont placés 
sous son influence directe ou indirecte. 

Je pense notamment aux bureaux d'études, aux centres de 
recherches dont la présence, dans la région parisienne, exerce 
un vérilable effet multiplicateur sur le nombre des industries 
qu'ils y retiennent. 

Est-ce bien dans la région parisienne qu'est le mrilleur 
emplacement d'établissements de recherches coloniales ou 
d'installations atomiques ou de l'institut du pélrole, ou des 
centres de recherches sidérurgiaues. ou de la fonderie ou de 
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laboratoires intéressant la. défense nationale, y compris le plus 
important d'entre eux; l'office national des études et recher- 
ches aéronautiques ? 

On objectera que ces organismes sont eux-mêmes liés à la 
présence à Paris du personnel scientifique, professeurs et ingé- 
uieurs. Mais précisément — et vous l’avez fait remarquer dans 
voire réponse — ji] s’agit de lutter contre la tendance à faire 
de Paris le centre de gravité exclusif de la vie intellectuelle 
et scientifique. 

Les entreprises privées éprouvent de leur côté, eu égard au 
recrutement de leur personnel technique, des difficultés à 
s'éloigner de la région parisienne, Tant que des facilités équi- 


valenies dans l’organisalion des loisirs, l'éducation et la prépa- 


ration des carrières des enfants ne se rencontreront pas en 
province, un frein redoutable subsistera, em fait, au transfert 
des entreprises. Cependant, je reconnais que vous les favorisez. 

Ce n'est donc rs seulement à une déconceniration scienti- 
fique et industrielle que l'Etat devrait procéder. Une déconcen- 
tralion administrative et culturelle est font aussi néeessaire. 

Certes, des efforts sont faits, des décisions heureuses sont 
parfois prises, par exemple, récemment, pour constituer à Gre- 
noble un centre électrique et éle:tronique. Mais ces efforts 
sont encore insuffisants. Les bonnes volontés ne disposent pas 
encore des moyens nécessaires que vous pouvez leur accorder. 

Frop souvent aussi, alors que n'existent pas les obstacies 
financiers et de tous ordres, qui rendent toujours plus diffi- 
cile un transfert d'établissements existants, l'implantation n'est- 
elle pas, à tort, projetée ou décidée d'établissements nouveaux 
ou de grandes écoles techniques dans Ja région paris:enne ? 

La France seule se refusera-t-elle à s'engager hardiment dans 
la voie tracée par des pays comme les Etats-Unis et 
YU: R. S. S. ? ; 

En U. BR. S. S. particulièrement, le maréchal Boulganine a pu 
annoncer au XX° congrès du parti communiste Te le transfert 
d'un ministère fédéral aux ministères des républiques à inté- 
ressé plus de 11.00 entreprises industrielles. 

Nous comptons sur vous, monsieur le secrétaire d’Elat pour 
rompre avec des erreurs qui nous ont fait tant de mal et ont 
paralvsé l'effort nécessaire de décentralisation. (Applaudisse- 
ments.) 


RÉPARTITION DES TERRES EN ALGÉRIE 


Mme la présidente. M. de Léotard demande à M. le ministre 
résidant en Algérie si, ayant proclamé que « déjà la situation 
est irréversible et que nul ne pourra empêcher la répartition 
des terres en Algérie », il en a bien mesuré les conséquences, 
notamment en ce qui concerne les nécessités et le rendement de 
certaines cultures; et si, dans ce domaine du partage et de ja 
répartition des terres, fort admissible pour marquer la valonté 
de la France de promouvair des réformes et pour élever le 
niveau de vie des populations, le Gouvernement a arrêté un 
véritable programme d'action et de réalisations comportant 
notamment les conditions de l'accession, les obligations de 
culliver telles denrées, les disciplines de l'yrigation et les meil- 
leures méthodes permetlant de produire davantage pour une 
population aux besoins sans cesse croissants, (3° appel.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. 


M, Georges Guike, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La réforme agraire en Algérie s'inspire des préoccupations 
d'efticacité sociale et de rentabilité économique que reflète la 
question posée par M. de Léotard. 

L'administration ne perd pas de vue, en effet, que la prin- 
cipale ditfieulté de celte réforme réside dans le fait que la 
nouvelle répartition mettra souvent aux mains d'agriculteurs 
économiquement relardés des terres qui jusque-là ont été culti- 
vées selon des procédés modernes. 

C'est pourquoi, sur les 80.080 hectares qui viennent d’être 
transférés à la caisse d'accession à la propriété et. à l’exploi- 
tation rurale, cet organisme met d’ares et déjà en place F'enca- 
drement nécessaire pour assurer aux recasés l'infrastructure 
technique indispensable pour éviter une diminution de rende- 
ment. 

Anticipant d’ailleurs sur ces mesures, l'administration algé- 
rienne à mis aw point, dès le 2 mars 1956, des formules parti- 
culières permettant à de petits agriculteurs dépourvus ou 
insuffisamment pourvus de terres, de bénéficier de facilités 
tinancières permettant l'acquisition de lots ruraux. 

Ce programme de recasement, tant sur les terres transférées 
que par le libre jeu de l'accession à la petite propriété, est 
assorti, dans tous les cas, de dispositions qui doivent permettre 
l’utilisation rationnelle des biens fonciers acquis. 

Ainsi, les bénéficiaires de ces mesures seront tenus d’adhérer 
aux organismes coopératifs que constituent jes secteurs d’amc- 
lioralions rurales. 





—_—— 


Ces secteurs d'améliorations rurales ont pour rôle essentiel 
de guider le choix des cultures et d'améliorer les techniques 
rurales afin d'obtenir un accroissement rapide de la production 
et de compenser les besoins, sans cesse croissants, d’une popu- 
lation en plein essor ap 2 ana 

Dans chacun de ces seetèurs un technicien agricole, mani. 
leur, qui dépend des services techniques agricoles, est chargé 
de l'établissement et de l'application …. plan de culture ration- 
nel élaboré en accord avee le conseil de secteur, assemblée 
élue représentant l’ensemble des fellahs de la région intc- 
ressée. 

Cette participation active des agriculteurs à l'œuvre de moder- 
risation du paysanat est le gage essentiel de son efficacité. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de kéotard. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie de la réponse que vous avez bien voulu me lire. 
_ Je prends acte des garanties dont le Gouvernement général à 
jugé utile d’assorlir ceile redistwibution des terres. En conclu- 
sion, je pense que sa grande préoccupation demeurera celle 
que nous avons tous ici: il ne faudrait pas que la France puisse 
être conduite à perdre le benéfice de ces mesures, par une sorte 
de retour à la légalilé, c’est-à-dire en livrant à un personnel 
inexpérimenté des terres jusqu'alors rendues fécondès grâce au 
progrès et à la culture francaise. 


FERMETURE DE L'USINE HAVRAISE DE LA S. N. € A N. 
Mme la présidente. M Courant expose à M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), que l'usine havraise de la socété 
nationale de construetions CES du Nord — ancienne 
usine d'hydravions Bréguet — a été fermée à la fin de l'année ! 
1953 pour permettre le regroupement des services de cette 
société aéronautique en d'autres lieux; que celte décision à 
amené le licenciement de 630 personnes, dont quelques-unes 
seulement ont été réemployées hors du Havre; que depuis cette 
date les bâtiments de cette usine, construite sur un terrain du 
port autonome du Havre et appartenant pour partie à VEtat — 
bâtiments édifiés avant la nationalisation — et pour partie à la 
S. N. C. A. N. — bâtiments édifiés postérieurement — sont com- 
plètenrent inemployés; que leur entretien sommaire coûle, 
arait-il, plusieurs millions ehaque année ; qu'aucune tentative 
e reconversion n'a été faite et que cette usine reste imuilisée 
alors que de nombreux industriels s'efforcent de s'installer en 
provinee et que la position de l'usine offre des avantages 
exceptionnels. A lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à cette situation aussi préjud'ciable à l'Elat 
qu’à l'aggiomération havraise (2° appel). 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M Henry Laferest, secréiaire d'Elat aux forces armées air). 
Depuis la fermeture de son usine du Havre, la société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord s'est eflorcée de trou- 
ver un acquéreur. 

De nombreux pourparlers ont été engagés à ce sujet avec 
différentes firmes. 

Jusqu'à présent, ces négociations n'ont pu aboutir, du fait 
que l’usine, spécialisée dans la fabrication d'hydravions à fort 
tonnage, ne peut être utilisée par une autre branche de l’indus- 
trie sans subir de notables transformations. 

C’est la nécessité de cet aménagement qui constitue le véri- 
table obstacle à la vente de l'usine, et non j'évaluation faite 
par le service des domaines. 

En effet, il a été décidé de consentir, avec de grandes faci- 
lités de payement, un prix de vente ne dépassant pas la moi- 
tié de la valeur réelle de l'installation. 

Les lers sont engagés, dans ces conditions, avee un 
acquéreur éventuel qui vient de se faire cornaître. 

n cas d'échec, la société nationale de contructions aéronau- 
tiques du Nord envisage la location partielle de l'usine à une 
société intéressée par cette opération. 


Mme la présidente. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Gourant. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous suis 
vivement obligé des bonnes intentions de l’administration. 

Je crois qu'il s'agit, en effet, de bonnes intentions, mais, 
vous sachant vous-même réalisateur, j'ai posé cette question 
surtout pour vous demander de dépasser le stade des bonnes 
intentions et de mettre tout en œuvre pour réaliser ce nouvel 
emploi de l’importante usine Bréguet de la banlieue havraise. 

La réponse qui m'est faite montre que la question est sui- 
vie, mais telle qu'eile est suivie, on aura bien de la peine à 
la faire aboutir. 

Je vous ai indiqué que le régime foncier même de l'usine, 
bâtie sur un terrain qui appartient au port autonome et dont 
celui-ci peut reprendre la jouissance dans deux ans, le partage 
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de la propriété des hâtiments entre la S. N. C. A. N. et T'Etat, 
qui reste propriétaire des parties construites antérieurement à 
Ja loi de nationalisation, la nécessité, aussi, de faire un impor- 
tant eflort financier pour aménager les bâtiments de l'usine, 
font que celle-ci est difficilement cessible à un prix élevé. 

Vous me répondrez que si cette usine n’a pas trouvé d’acqué- 
reur, c’est précisément parce que son aménagement nécessite 
des frais i rtants. Loin d’être en contradiction, nous sommes 
à peu près d'accord. | | 

Mais un tel état de fait appelle une décision, car il s'agit 
d'une part d'un élément important de l’activité havraise qui 
a été arrêtée brusquement en 1953 €t, d'autre part, d'un bien 
important de l'Etat qu'il ne faut pas laisser dépérir en lui 
faisant perdre sa valeur. 

Il m'est signalé que l'Etat dépense 4 millions par am pour 
entretenir ces bâtiments. Il vaut donc mieux les réaliser immé- 
diatement plutôt que dans cinq ou dix ans, après avoir pavé 
cinq ou dix fois quatre millions, quand l'usine, en bien plus 
mauvais état, sera d’un prix de vente beaucoup moins élevé. 

Une décision urgente est donc à prendre, qu'il s'agisse d'une 
location, de l'exploitation directe par un service de l'Etat ou 
d une cession. 

Ce n’est d'aïleurs pas là ce que je vous demande. Il appar- 
tient à votre département ministériel de prendre la décision la 
plus opportune et je sais que vous la prendrez dans l'imtérêt 
supérieur de l'Etat. 

Mais il faudrait arriver à une solution rapide et si les solu- 
tions qui se présentent apparaissent trop lointaines, c'est peut- 
être parce que l'Etat, tant au point de vue de la location qu'à 
d'autres points de vue, ne veut pas consentir Jes sacritices 
que comporte la situation. 

Si nous ne souffmons pas de ce cloisannement excessif que 
nous constatons à chaque instant dans la vie administrative 
française, d’autres services de l'Etat auraient déjà trouvé le 
moven d'utiliser cette usine. 

Mais le fait que votre dérartement détient en partie une 
rande usine est certainement ignoré par les autres services de 
Etat. La conséquence en est que d'autres usines omt été 
construites alors que celle-ci est, hélas! fermée depuis 1953. 

Je rejoins ici M. Edouard Bonnefous qui nous disait que, 
depuis 1953, nous avons vu s’accroître l'importance des usines 
d'aviation dans la région parisieune. Nous pouvons en déduire 
qu'une grande partie de l'activité qui aurait e être déployée 
das cette usine de la banlieue hawraise est déplorxée dans la 
région parisienne. 

Ainsi nous aboutissons à un résultat coutraire à celui que 
recherche la plitique de décentralisation et de déconcentra- 
tion, 


Mme Eugénie Duvernois. Vous étiez ministre à l'époque ! 


M. Pierre Courant. Je n'étais pas ministre, Vous êtes aussi 
mal informée D est possible. La fermeture de l'usine est 
intervenue neul mois après! 


#4. Roland Leroy. Vous étiez maire du Havre. 


M. Pierre Courant. M. Cance, depuis qu'il est maire du Havre, 
a-t-il fait rouvrir l'usine de la S. N. C. A. N. ? 


M. Roïand Leroy. La différence c'est que grâce à M. Cance 
les ouvriers obtiennent tout ce qu'ils demandent, tandis 
qu'avec Ta S. N. C. A MN. les décisions sont prises contre les 
ouvriers avec votre soutien. 


M. Pierre Courant. Ces décisionslà sont prises malgré tes 
maires qui, eux, font toujours leur possible pour maintenir 
l'activité écono de leur ville. 

Au demeurant, si mes observations gêment le parti coramu- 
niste, nous en connaissons très bien les raisons, 

Je vous ai donc signalé cette situation, monsieur le ministre. 
Je vous fais entièrement confiance pour prendre les décisions 
qu’elle comporte. Je le , ä est très douloureux de voir 
cet élément assez important du patrimoine de TEtat, qui 
dépense 4 millions de francs par an pour l’entretenir, rester 


inemployé et même se déprécier. 
APPROVISFONNEMENT EN CHARBON DES FOYERS PBOMESTIQUES 


Mme la présidente. Mme Galicier appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sur les difficultés 
que rencontrent actuellement les foyers domestiques pour 
assurer leur approvisionnement en charbon aux prix d'été. En 


effet, a des marchands de charbon, notamment ceux 
de Ya ration de Roubaïx-Tourcoing ne disposent d'aucun 
stock. situation est due, pour une part, au faît que 


plusieurs milliers de jeunes mineurs ont appelés ou rappe- 








lés sous les drapeaux, en raison de a guerre en Afrique dn 
Nord. Elle lui demande quelles dispositions 11 compte prendre 
pour assurer le retonr dans leur foyer de ces jeunes mineurs 
dont le travail est si nécesbsatre à l'économie française 
(2° appel). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
‘commerce. 


M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et an 
commerce. Je dois reconnaître qu'il est exact que les foyers 
mere 197% ont rencontré quelques difficultés pour la satis- 
faction de toutes leurs demandes de charbon au prix d'été. 

Maïs ces difficuités n'élaient dues que pour une part au 
mamtien et au rappel de jeunes classes sous les drapeaux. 

Ces difficultés provenaient aussi: premièrement de l’accrois- 
sement considérahle des demandes des consommateurs et des 
négociants dont les stocks avaient été épuisés pendant Ja 
période de froid intense de février dernier; deuxièmemenut, de 
la nécessilé d'assurer par priorité l’approvisionnement et la 
reconstitution des stocks d’Electricité de France en fines maigres 
également utilisées pour la fabrication des boulets qui repré- 
sentent une part importante de lapprovisionnement des foyers 
domestiques. 

Ces stocks étaient, en effet, tombés à un niveau dangereu- 
sement bas à la suite de la sécheresse prolongée de l’an der- 
nier. Il fallait les reconstituer progressivement pour qu'ils 
atteignent, à la veille de l'hiver, un niveau permettant de satis- 
faire toutes les demandes de la consommation d'énergie élec- 
trique dont le rythme annuel d'accroissement est actuellement 
supérieur à 10 p. 100. 

Malgré ces difficultés, les livraisons au secteur «foyers 
domestiques » en combustibles de toutes qualités ont pu être 
portées à un niveau supéreur à celui de l'an dernier, grâce 
à l’accroissemént considérable de nos importations et de la 
production des agglomérés du littoral. 

C'est ainsi que les livraisons à ce secteur durant je premier 
semestre de l'année charbonnière en cours, c'est-à-dire entre 
le 1° avril 1956 et le 31 mars 1957, seront de 8.666.000 tonnes 
contre 7.760.000 tonnes pendant la mème période précédente. 

Par ailleurs, l'arrêté du 22 août 1956 a décidé, comme vous 
le savez, le retour à la mine des jeunes mineurs de fond rap- 
pelés sous les drapeaux. 

Cetie mesure a déjà produit ses effets et la production jour- 
nalière actuelle est en très met accroissement. 


M. le Président. La parole est à Mme Galicier, 


Mme Emilienne Galicier. Monsieur le ministre, j'ai eu l'hon- 
neur d'appeler votre atiention sur des difficultés que re con- 
trent actuellement les foye’s domestiques pour assurer leur 
approvisionmement en charbon. 

Cette pénurie de charbon est particuhièrement sensible zour 
les foyers de travailleurs des grandes villes qui, soit faute de 
place, soit faute de ressources, doivent acheter le combustible 
par sacs. 

Les mrarchands de charbon ne hvrant que sur commande ont 
pratiquement cessé toute vente ambmulante au détail, notam- 
ment sur Lille, Roubaix, Tourcoing. Et quand on sait que de 
nombreux foyers de travailleurs ne sont pas alimentés en gaz, 
on comprend l'angoisse des ouvrières disposant de peu de 
temps pour préparer les repas. 

On comprend l'angoisse des mères de famille, des vieux, des 
malades qui, à l'approche de l'hiver, redoutent un froid aussi 
rigoureux que l'an passé. Chacun actuellement se pose la 
question : allons-nous manquer de charbon ? 

Monsieur le ministre, vous nous permettrez d’être inquiets 
quand nous savons qu'à la rentrée scolaire, certaines classes 
n'étaient pas chauflées pour recevoir les écoliers et qu'aucun 
combustible n'était entreposé dans ces écoles. 

Permettez-moi de wous dire que cette situation nous montre 
le caractère néfaste de toute Ja politique qui a été suivie depuis 
des années dans notre pays. 

Le fait brutal, actuellement, est que la France manque de 
charbon. La production françaïse, houïlle et lignite, pour les 
huit premiers mois de l’année a été de 38.071.000 tonnes, contre 
38.067.000 tonnes pour la période correspondante de 1955, soit 
une augmentation de 4.000 tonnes, alors que les besoins pour 
1956 sont prévus en augmentation de sept millions de tonnes 
par rapport à l'an dernier. 

Quand on sait que l'eflectif des mineurs de houîlle, qui était 
de 320000 au 14" janvier #9%8, est tombé à 219000 en janvier 
1955 et à ‘210.000 en janvier 1%56, pour n'être plus qu'à 200.600 
en août dermier, on me peut être surpris de ces résultats. 

La cause de cette situation est, d’abord, dans le pool charbon 
acier ‘qui est l'illustration vivante d'une politique de démission 
nationale inséparable de la préparation à la guerre par le 
réarmement de l'Allemagne. 
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Les charbonnages de France ont d'ailleurs reconnu eux- 
mêmes que « la diminution des effectifs des houillères, qui 
s'est poursuivie depuis plusieurs années, peut être attribuée 
en grande partie à la politique suivie par la Haute Autorité 
avec l'appui des gouvernements ». Les gouvernements français 
compris. + 


M. Marcel Bouyer. Que vous souteniez! 


Mme Emilienne Galicier. C’est par le fait de cette politique 
monstrueuse des gouvernements sacrifiant nos intérêts nalio- 
naux à ceux des gros capitalistes rternationaux que de nom- 
breux puits de mines, comme celui d’Auchel, ont été fermés. 

Ainsi, Ga manque de charbon mais des millions de tonnes 
sont perdues, enfouies sous Ja terre, et des milliers de mineurs 
ont éte déplacés ou mis au chômage. 

Au puils 7, d'Auche:, 7.000 tonnes de charbon, à Ligny-les- 
Aires, 23.4) tonnes, au puits 5 de Barlin, 6.000 tonnes sont 
perdues chaque jour et d'autres exemples pourraient encore 
être cités, 

Voilà pourtant, n'est-il pas vrai, de quoi satisfaire de nom- 
breux foyers ? 

Ensuile, ies rappels de jeunes mineurs pour l'Algérie — 
7.300 environ qui travaillaient au fond de la mine et qui, 
depuis, ont manqué à la production — n'ont pas arrangé les 
choses, comme vous le reconnaissez vous-même, monsieur le 
ministre. 

En outre, comment s’éton.er que l'embauche pour les mines 
soit de plus en plus difficile ou que les jeunes quittent la mine 
quand on sait la chute du pouvoir d'achat du salaire des 
mineurs ces dernières années et l’aggravation des conditions 
d'exploitation, soulignée notamment par le nombre des acci- 
denis sans cesse en augmentation. 

Le résultat de toute cette politique, c’est aussi que la France 
importe de plus en plus de charbon: 934.000 tognes en août 
4955 et 1.807.900 tonnes en août dernier, dont 700.000 tonnes 
en provenance des Etats-Unis qui ne nous en vendaient que 
9.000 tonnes en 1954 

Comme ce charbon importé nous coûte 3.000 francs de plus 
que le nôtre à la tonne, ce n’est pas pour nous que l'affaire 
est bonne, ce n'est pas pour la France, mais pour les capi- 
talistes américains. 

D'autre part, nous apprenons que le prix du charbon alle- 
mand vient d'augmenter de 8 p. 100. Or, nous sommes éga- 
lement tributaires de l'Allemagne pour le charbon. Cette 
augmentation aura donc pour conséquence de faire payer, aux 
consommateurs français, 700 francs de plus à la tonne les 
charbons anthraciteux. 

Mais la majorité des importations de charbons allemands en 
France est constituée par des cokes sidérurgiques. L’augmen- 
lation dee prix fera peser, sur la sidérurgie, des charges nou- 
velles s’élevant à un milliard et demi de francs. Chacun sait 
que les maîtres de la sidérurgie ne sont pas gens à perdre 
une telie somme, Ils tenteront de se rattraper en augmentant 
leurs prix; or, quand les prix de l’industrie lourde augmentent, 
les autres prix suivent, ce qui nous conduit loin de la baisse 
des prix qu’on nous a promise. 

Pour les foyers de travailleurs, toute cette politique se solde 
par le manque de charbon, par la hausse, en prévision, du 
prix du charbon, c’est-à-dire par plus de misère encore. 

Je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre, que 
le 2 janvier le peuple de France a woté pour un changement 
de politique. Il a voté contre la continuation de la guerre 
coloniale en Algérie, contre la politique de vie chère. 


M. Marcel Bouyer. Il fallait voter contre le Gouvernement 
quand vous en aviez l’occasion ! 


Mme Emilienne Galicier. C2 qu'il veut, c’est l’application 
d'une politique de paix et d'indépendance nationale, une poli- 
tique de bien-être pour tous, qui se traduirait par une baisse 
des prix effective, par une augmentation des salaires, assu- 
rant ainsi le pain pour tous, mais aussi des hivers moins 
cruels pour lui, par le charbon moins cher et mis à la dispo- 
sition de toute la population. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) S 


ENTREPRISES DE CRÉDIT DIFFÉRÉ 


Mme la présidente. M. Robert Ballanger expose à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières que les divers règle- 
ments d'administration publique pris pour l'application de 
la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 ont eu pour conséquence de 
mettre en liquidation la plupart des entreprises considérées 
comme entreprises de crédit différé. De ce fait, un grand nom- 
bre de souscripteurs de contrats, généralement de condition 
modeste, n’ont pu obtenir le remboursement des sommes qu'ils 
avaient versées, La constitution de la compagnie française 





d'épargne et de crédit n’a pas résolu le problème é 
ces milliers de souscripteurs qui s'estiment légiimérsent L vd 
times de spoliation. ]1 lui demande : 1° s’il envisage de prendre 
les mesures nécessaires afin que les souscripteurs de contrat 
puissent obtenir le remboursement des sommes qu’ils ont 
versées dans les conditions analogues, par exemple, à celles 
fixées pour les souscripteurs de l’ex-Crédit mutuel du bâtiment : 
2° quelles conclusions il entend tirer des arrêts rendus les 
28 janvier et 22 février 1955 par la cour d'appel de Paris; 
+ y À généralement, quelle est sa doctrine en matiére de 
crédit différé et s’il a l'intention d'appliquer les dispositions de 
l’article 12 de Ja loi n° 52-332 du 24 mars 1952 et, dans l'affir- 
mative, de quelle manière. (2° appel.) 


La parole est à M. le ministre des affaires économiques et 
financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. C’est en raison des abus commis par la plupart des 
entreprises de crédit différé que le législateur a estimé indis- 
pensable de soumettre les entreprises de cette nature à une 
réglementation et à un contrôle. 

La loi du 24 mars 1952 à, en conséquence, rosé les règles 
générales de fonctionnement des sociétés de crédit différé et, 
ultérieurement, des règlements d'administration publique, qui 
ont tous été promulgués dans le texte accepté par le conseil 
d'Etat, ont précisé ces principes. 

La loi du 24 mars 1952 a imposé aux sociétés un certain nom- 
bre d'obligations dont les principales devaient être remplies, 
à peine de mise en liquidation «d'office, savoir: déclaration 
d'activité au ministère des finances, adoption de la forme 
anonyme, mise en harmonie des contrats et des statuts avec la 
loi et la réglementation, demande d'autorisation de fonction- 
nement. 

Ainsi, pour pouvoir continuer à fonctionner, les sociétés 
devaient tout d’abord satisfaire à diverses prescriptions légales 
et réglementaires, puis obtenir une autorisation ministérielle, 

Dans le premier stade, il appartenait aux tribunaux d’appré- 
cier si les sociétés s'étaient conformées aux obligations légales 
et réglementaires et, dans la négative, de prononcer la sanction 
légale de la liquidation d'office. 

Dans le second stade, il incombait au ministre, assisté d’une 
commission dont la composition est fixée. par la loi, d'autori- 
ser définitivement à fonctionner les entreprises qui présen- 
taient des garanties techniques et financières suffisantes. 

La principale difficulté d'ordre juridique qui a surgi est née 
de l'interprétation qu'il convient de donner à l’article 9, ali- 
néa 1°, de la loi du 24 mars 1952, ainsi conçu: 

« A peine de mise en liquidation d'office, les entreprises de 
crédit différé devront mettre en harmonie avec les dispositions 
de la présente loi et des règlements d'administration publique 
prévus aux articles 6 et 7, dans un délai de trois mois à comp- 
ter de leur publication respective, d’une part, leurs statuts, 
d'autre part, les contrats des adhérents qui n’ont pas encore 
bénéficié d’un prêt. » 

L'administration a imerprété ce texte de la manière suivante: 
« Les obligations prévues par la loi doivent être satisfaites 
dans les trois mois de la publication de la loi et les onligations 
prévues par chaque règlement d'administration publique 
doivent être satisfaites dans les trois mois suivant la publica- 
tion respective de chacun d’entre eux ». 

Cette interprétation a été, dès l’abord, celle des tribunaux 
civils et consulaires qui ont prononcé la mise en liquidation 
d'office de 49 sociétés n'ayant pas satisfait dans le délai précité 
à une ou plusieurs des obligations instituées par la loi et les 
textes subséquents. 

Ce n’est qu'après avoir rendu seize jugements dans ce sens 
que le tribunal de commerce de la Seine, pour les trois der- 
nières aflaires qu’il avait à juger, a modifié sa jurisprudence 
et considéré que le délai de trois mois ne commencerait à 
courir qu’à compter de la publication du dernier règlement 
d'administration publique expressément prévu par la loi du 
24 mars 1952. 

Sur appel du ministère des finances, la cour d’appel de Paris, 
dans ses arrêts du 22 février 1955 auxquels la présente ques- 
tion fait allusion, a confirmé les jugements du tribunal de com- 


merce de la Seine refusant de prononcer la mise en liquidation 


d'office des trois sociétés, mais en adoptant une thèse juridique 
quelque peu différente, à savoir: les règlements de l'article 6 
et ceux de l’article 7 forment deux catégories distinctes; tous 
les textes prévus à l’article 6 ont été publiés et, en consé- 
quence, les sociétés doivent se conformer aux obligations qui 
en résultent. Par contre, tous les textes prévus à l’article 7 
n’ayant pas été publiés au moment du prononcé de l’arrêt, le 
délai de trois mois ouvert aux sociétés pour se conformer 
aux dispositions légales et réglementaires dudit article 7 n’a 
pas, selon la cour d'appel, encore commencé à courir, 
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Le ministre des finances à foumé. des pour vois en cassation 
contre les arrêts susvisés. IL à semblé: que l'interprétation €e 


l'admiaistration était plus conforme à 1x volonté du législateur 
puisque la loi du 24 mars 1952 est une loi d'intérêt soeial prise 
pour la défense de Fépargne et pour l'assainissement du mar- 
ché du crédit différé. 

Dès lors, il n’y a pas lieu de subordenner entrée en 
vigueur des dispositions légales où réglementaires à la publi- 
cation d’autres textes que l'administration à la possibilité de 
prendre en vertu de la loi elle-même, mais qu'elle n'avait pas 
encore 4 bi d 

En eflet, Fexpérience du contrôle avait démontré que l'inter- 
vention de ces textes ne S'imposait pas dans Finmmédiat et, au 
surplus, ces décrets ne pouvaient avoir pour conséquence que 
d'imposer de nouvelles obligations aux sociétés, alors que ia 
plupart des entreprises n'avaient pu satisfaire à celles déjà 
exigées. Cette thèse a d'ailleurs été acceptée par le tribunal 
aduninistratif de la Seine, qui à eu à juger des pourvois formés 
contre des arrêtés ant refus d'autorisation de fonetionne- 
ment et qui a considéré que la loi était bien applicable trois 
inois à compter de sa publieation. 

N faut donc atiendre maïntenant que la cour de cassation se 
prononce ET savoir si la thèse de l'administration est, ou 
non, valable. 

I est certain que Fa liquidation d’une entreprise de crédit 
différé, non seulement enlève aux adhérents Fespoir d’obtenrr 
Je prèt qu'ils avatent soMicité, mais encore ne permet pas de 
leur rembourser dans un délai bref les sommes qu'ils avaient 
versees, 

Cette cireonstanee tient aw fait que l'actif de ces entreprises 
es’ constitué presque uniquement par des créances sur Îles 
adhérents attribués, lesquels se libèrent au moyen de verse- 
ments mensuels échelonnés sur de nombreuses années, parfois 
sur dix ans ou davantage. 

Sans doute, si la société a été bien gérée, li liquidation, 
mème longue, devrait avoutir, abstraction étant faite des frais 
correspondants, au remboursement intégral de la partie des 
versements affectés au fonds de répartition. 

Malheureusement, dans la réalité, la liquidation de la plupart 
des entreprises ne permet pas d'effectuer ces remboursements 
à 100 p. 100, Ainsi apparait la véritable situation active et 
passive de ces seciétés, et il devient évident que celle-ci, indé- 
pendamment des considérations d'ordre juridique, juslifiait 
très souvent l'ouverture d'une Liquidation. 

A l'accasien de kr mise en faillite de la société « Crédit mutuei 
du bâtiment », le Parlement avait souhaité que des mesures 
interviennent afin de permeitre un remboursement plus rapide 
des sérmames su À d'être risteurnées aux adhérents- 
creantiers. La loi du 15 avril 1954 à done permis la mebilisation 
ue l'actif hypothécaire des entreprises de crédit différé en 
LEE où en faillite par l'intermédiaire du Crédit foneier 
e France. 

Celle loi a été appliquée en ce qui concerne le Crédit mutuel 
du bâtiment. Quinze autres sociétés ont également sollicité le 
bénélice des dispositions en cause et une convention a été 
conclue le 27 avril 195%6, entre le ministère des finances et le 
Crédit foncier de France pour la mobilisation de l'aelif hype- 
ihécaire de huit sociétés. : 

Pour celles-ci, le rôle de l'administration est terminé et il 
appartient aux liquidateurs et syndies d'établir avec le Crédit 
foncier de France les actes de cession. Pour les sept autres 
soriétés, le Crédit foncier de France procède actuellement à 
l'évaluation des créances hypothécaires. Dès la fin de cetie 
étude une convention sera immédiatement signée pour per- 
uettre la cession effective des créances. 


1 convient de Se que le bénéfice des dispositions de Ta 
loi du 15 avrif ! doit être réclamé par les liquidateurs on 
syndies s'ils estiment que Fopération présente un intérêt cer- 
tin pour les adhérents. En outre, cette loi me peut être appli- 
quée que lorsque la situation juridique des sociétés intéressées 
est définitivement tranchée, ce qui explique qu'actueltement, 
en raison des procédures en cours, un certain nombre de 
sociétés, groupant les plus nombreux adhérents, n'aient pu 
enrore en bénéfivier. 

Pour répondre à la troisième partie de la question posée, qui 
a trait à Ja doctrine de l’administration en matière de crédit 
différé et à l'application des dispositions de l'article 12 de la 
loi du 24 mars 1952, dispositions qui concern2nt les transferts 
ae contrats d'une entreprise à une autre entreprise, il sera 
indiqué l'administration n'entend autoriser que le fonction 
nement -socittés qui sont en mesure, grâce anx eonçours 
linanciers qu’elles peuvent obtenir, d'assurer l'exécution des 
Contrats, même dans l'hypothèse où le recrutement de nou- 
veanx adhérents cesserait complètement. 

lrop de sociétés, avant l'instauration dn contrôle. avaient 
recruté des adhérents à laide de promesses fallacieuses or 
bien n'étaient pas en mesure de faire face à leurs engagements 





si Là production de nouveaux contrats était arrêtée, pour qu'en 
ne prémumnisse pas les épargnants contre le retour de tels 
errernents. 

Enfin, en ce qui concerne les transferts, il appartient aux 
sociétés intéressées de conclure elles-mêmes une convention 
de transfert et de La soumettre à l'appréciation du département 
des finances. Le rôle de l'administration n’est donc pas de sus- 
citer les transferts, mais d'apprécier si une convention conclue 
à cet effet entre deux sociétés présente un intérêt pour les 
adhérents. Il est bien évident toutefois les transferts ne 
peuvent étre acéeptés que si la société absorbinte est défimi- 
tivement autorisée à fouctienner. A ce jour, aucune convention 
de ce genre n'a été soumise à l'agrément du département, 


Mme la présidente. La parole est à M. Ballanger. 


M. Fobert Ballanger. Monsieur le ministre, je vous remerrie 
de la réponse que vous venez de faire à la question orale que 
j'avais posée. C’est une réponse qui mérite examen et je la 
relirai avec profit au Journal officiel. Cependant, je voudrais, 
usant du droit que me donne le règlement, vous fvrer 
quelques-unes des réflexions que me suggère ce que vous 
venez de dire. 

Votre réponse détaillée constitue une sorte d'exposé rétro- 
spectif de la question des crédits mutuels diflérés et des 
sociétés mises en liquidation. Malheureusement, là s'arrêtent 
les mérites de cette réponse, car elle n'apporte pas la satis- 
faction qu'attendent les 120.000 souscripteurs qui furent les 
victimes de ces sociétés de crédit différé ou plutôt de leur 
mise en liquidation. 

Je me veux en aucun cas prendre la défense de ces sociétés 

dont beaucoup, comme vous l'avez dit, étaient sujettes à cau- 
tion, mais seulement des souscripteurs qui, eux, ne le sont 
oint. 
k Ces 120.000 souscripteurs ont été les vietimes de la crise du 
logement. Dans les années qui viennent de s’écouler, on n'a 
as construit suffisamment de logements. On à ainsi acculé 
Le mal-logés à trouver des solutions pour sortir des taudis 
où ils se trouvaient. Quand les sociétés. de crédit différé sont 
apparues avec des programmes alléchants, avec des promesses 
que les gouvernements qui ont précédé celui-ci ont autorisées, 
ces souscripteurs ont cru à ces promesses alléchantes et ils 
ont versé 150.000, 200.000, 300.000 francs, leurs modestes éco- 
nemies, voire quelquelois tout le montant d'emprunts qu'ils 
avaient faits à des parents ou à des amis, parce qu'ils espé- 
rarent trouver rapidement un logement. 

Or, depuis des années, les plus favorisés ont obtemn seule- 
ment un commencement de crédit et leur maison est 
commencée: fondations et murs sont consiruits, mais ils 
attendent toujours que la maison soit terminée et, d’après la 
réponse de M. le ministre, il me semble qu'ils attendront 
longtemps. 

La situation est plus grave encore quand la maison n'est 
pas commencée car les souscripteurs n'omt pas la possibilité 
de se faire restituer les sommes importantes qu'ils ont versées. 

Ce qu'ils demandent et ce que nous demandons au Gouver- 
nement, c'est que des mesures soient prises comme celles qui 
ont été déjà prises pour le Crédit mutuel du bâtiment en vue 
du remboursement des sommes qui ont été avancées par les 
souscripteurs de facon qu'ils puissent, avec l’aide de l'Etat, 
continuer la construction commencée où qu'ils puissent renier 
dans leur argent et prendie des dispositions différewtes pour 
la eonstruet'on d'un legemeut. 

Voila quel était le but de ma question orale. Encore une fois, 
la réponse que vous m'avez faite, monsieur le ministre, ne 
peut pas salislaire les souscripteurs. En tout cas, elle nous 
donnera les éléments pour examiner si, sur Le plan législatif, 
des propositions peuvent être avaneées, C'est ce que le groupe 
communiste ne manquera pas de faire. (Applaudissements à 
l'exitrème gauche el à l'extrème droite.) 


SUBVENTIONS AUX CAISSES DE VIFILLESSE DE NON-SALARIÉS 


Mme la présidente. M. Durbet demande à M. le ministre des 
aflaires sociales à quelle date seront prises Les dispositions 
ermettant d'attribuer aux caisses vicillesse de non-salariés 
es subventions prévues par les lois des 20 murs 1954 et 
27 mars 1956. 

La parole est à M. le ministre des affaires sociales. 


M Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Les sommes 
nécessaires au payement de la majoration résultant de la loi 
du 27 mars 1946 ont été ordonnancées au profit des caisses 
de vieillesse de non-Salariés. 

La loi du 24 mars 1954 dispose en son article 12: « Le taux 
de la taxe de statistique et de contrôle douanier sur les impor- 
talions et les exportations instituée par l'article 23 de la loi 
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dù 10 juillet 1952, est portée de 0,40 p. 100 à 0,75 p. 100, dont 
0,15 p. 100 sera réparti par décret entre les caisses instituées 
en application de la loi du 17 janvier 1948, à l'exception du 
régime agricole ». 

Or, un décret n° 54-1318 du 31 décembre 1954 a supprimé 
la taxe de statistique à compter du 1% janvier 1953, Aucune 
«cl n'a dopc pu être répartie, à ce titre, à partir de cette 

ale. 


Mme la présidente. La paro:e est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, vous avez été assez 
bref dans votre réponse. 

Dois-je vous préciser les conditions qui m'ont amené à poser 
celte question orale ? Vous n’ignorez point que certaines cais- 
ses de vieillesse de travailleurs indépendants, les caisses arti- 
sanales notamment, ont adressé, en juin 1956, une lettre cir- 
culaire à leurs adhérents les informant qu’elles faisaient tou- 
tes réserves quant au versement de la majoration prévue par 
la loi du 27 mars 1456. 

Elles se réfèrent à un précédent, celui que vous venez d’évo- 
quer trop brièvement, à savoir que la majoration de 3.000 francs 
prévue par Ja loi du 20 mars 1954 avait élé versée par ces 
caisses qui avaient pris l’iniliative de consentir les avances 
et qui attendaient vainement la restitution des sommes ainsi 
déboursées. Certaines d’entre elles déclarent des débours de 
l'ordre de plusieurs centaines de millions pour l'exercice 1955. 

Vous venez de préciser à ce sujet, monsieur le ministre, 
que la source qui devait alimenter le Trésor public a été brus- 
quement tarie par décision ministérielle alors que le Parle- 
ment avait fixé le mode de financement de ces caisses. Bref, 
s'étant cru autorisées à remplir les obligations que la loi leur 
avait prescrites, voilà ces caisses devant un déficit. 

Aujourd’hui, alors que les majorations prévues par la lai 
du mois de mars 1956 sont infiniment plus importantes, elles 
sont inquiètes et ce précédent nous fait comprendre leur 
inquiétude, Celle-ci s'aggrave d'autant plus que l’article 4 du 
règlement d'administration publique concernant cette loi, dis- 
pose que le Trésor public, en l'espèce la caisse des dépôts et 
consignations, n’assurera le remboursement des avances qu’à 
concurrence des disponibilités. Voilà qui motive encore et 
amplement de pareilles réserves. 

Voulez-vous donc nous dire, monsieur le iministre, d’abord, 
si les débours eflectués au titre de la loi de 1954 ont été com- 
blés et si le Trésor public a rempli ses obligations. Je n'ai 
pe à connaitre l'origine des recettes. Si le Gouvernement a 

ri leur source que l'on dégage d'autres ressources, car on 
ne saurait laisser les caisses artisanales devant un déficit dont 
elles ne sont nullement responsables. 

Dites-nous, ensuite, si la loi instituant le fonds de solidarité 
nationale maintient cette réserve, à savoir que, dans le cas 
où des difficultés se présenteraient dans la perception des res- 
sources, les caisses qui auraient commis l'imprudence de ver- 
ser des majorations aux vieillards, à titre d’avances, se ver- 
ront ainsi pénalisées. 


PROPURTION DES JEUNES PAYSANS PARMI LES RAPPELÉS 


Mme la présidente. M. Dorgères-d’'Hal'uin signale à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'un 
quotidien parisien, dans son numéro du 22 juin, a affirmé que 
60 p. 100 des rappelés étaient des jeunes paysans, alors que 
la population agricole ne représente que 30 p. 100 de la popu- 
lation totale du pays. I1 lui demande: 1° si cette affirmation 
est exacte, et quels sont les disponibles qui n’ont pas reçu 
d'ordre de rappel; 2° si des permissions exceptionnelles de 
moissons ou de vendanges sont accordées et quelles sont les 
dispositions prises éventuellement pour que les bénéficiaires 
| momgar en profiter sans avoir à supporter de lourds sacri- 
ices pécuniaires. 


La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le rappel a touché les disponibles dans les conditions prévues 
par les arrêtés du 12 avril et du 8 mai 1956, pris pour l’appli- 
cation du décret n° 56-374 du 12 avril 1956. 

L'appartenance légale à l’une des classes de mobilisation 
visées par ces textes est le seul critère retenu: aucune dis- 
pense n'a été accordée. 

Aussi, la proportion de jeunes paysans que comportent Jes 
classes de la disponibilité se retrouve absolument identique 
dans les effectifs rappelés sous les drapeaux. Ii en est de même 


pour toutes les professions. 





En ce qui concerne les permissions agricoles, les appelés 
servant sur leur territoire d’origine peuvent en bénéficier, 
avec frais de transport à leur charge, dans les conditions pré- 
vues par la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948. 

Mais, aux termes de l’article 7 de cette loi, « les militaires 
servant en Afrique du Nord ne peuvent pas obtenir de per- 
missions agricoles pour la métropole ». 

Toutefois, les militaires agriculteurs originaires de la métro- 
pole et ayant servi un certain temps sur ce territoire sans 
Jouir de la permission agricole à laquelle ils auraient pu pré- 
tendre n’en perdent pas le bénéfice du fait de leur envoi en 
Afrique du Nord. La permission agricole est, dans ce cas, sim- 
plement bloquée avec la permission normale et accordée sous 
forme de permission libérable. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dorgères-d'Ha luin. 


M. Henri Dorgères d’Hallwin. Monsieur le secrétaire d’Elat, je 
suis au regret de constater que vos déclarations ne sont pas 
conformes à celles faites par M. Dulin, secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, au cours d’un banquet qui à élé organisé par le 
groupe interparlementaire de la mutualité, auquel assistaient 

e très nombreux parlementaires et dont des comptes rendus 
ont été pulibés dans Le Figaro par Jcan Engelhard, journaliste 
sérieux, comme vous le savez, qui intitula son article : 60 p. 100 
des rappelés sont de jeunes paysans. 

Dans le numéro d’ A. G. R. À. Presse du 23 juin cette 
agence de presse que toutes les associations agricoles utilisent, 
un des rédacteurs, qui assistait à ce banquet, écrivait: « le 
drame du rappel en Algérie, dit M. Dulin, est que 60 p. 100 des 
mobilisés sont des jeunes agriculteurs appartenant pour beau- 
coup à des familles sinistrées. » 

Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, que vos affirma- 
tions soient exactes et que les jeunes paysans mobilisés en 
Afrique du Nord n'aient pas constaté la réalité des déclarations 
faites par M. Dulin, car ces jeunes paysans sont déjà très 
ulcérés. Ils sont partis à un moment particulièrement critique 
pour leurs exploitations, ils ont vécu là-bas avec de jeunes 
camarades qui, étant fonctionnaires, percevaient intégrale- 
ment leur traitement, alors qu'ils ne touchaient qu’une solde 
réduite. 

Vous allez maintenant les renvoyer dans leurs foyers au 
moment où s'engage la bataille des prix, où l’on prend des 
mesures contre l'agriculture. 

Sous prétexte que l'indice des 213 articles va crever le pla- 
fond, d'importantes quantités de viande étrangères entrent en 
France: on laisse croire à l'opinion publique que les prix des 
produits agricoles ont considérablement augmenté. 

Or, ce n'est pas vrai, car s’il y a eu une hausse sur la viande, 
depuis plusieurs semaines les légumes sont en baisse consi- 
dérable. 

Les prix, aux halles centrales, sont plus bas actuellement 
que l’an dernier. 


M. Gabriel Roucaute. Si vous faisiez le marché, vous parle- 
riez autrement ! 


M. Henri Dorgères-d’'Halluin. Aujourd'hui, aux halles cen- 
trales, les beurres, en qualité supérieure, valent 70 francs de 
moins au kilogramme que l'an dernier, les fromages à pâte 
molle sont également moins cher que l’an dernier. 

Dans ces conditions, la lutte que l’on mène contre la paysan- 
nerie, sous prétexte du maintien de l'indice des 213 articles, 
est profondément injuste. Si vous aviez fait figurer dans votre 
liste des 213 articles un coéfficient pour les impôts et les char- 
ges sociales, il y a longtemps que le plafond des 149 points 
serait crevé. 

Les jeunes paysans rappelés vont donc rentrer dans leurs 
foyers, non seulement au moment où l’on fait la bataille des 
prix, mais au moment où MM. Filippi et Ramadier annoncent 
60 milliards de recettes de poche qui vont être pris, en grande 
partie, sur la paysannerie. 

Je vous dis: faites attention à la colère paysanne, elle est 
grave, elle est en train de monter et je souhaite, pour ma part, 
que vous meniez une politique plus juste afin que la paix sociale 
puisse régner dans ce pays. 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour que la Naes de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture à la question de M. Arbo- 
gast. 
Mais, en l'absence de son auteur, cette question est, confor- 
mément au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée, 
d'office, à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'intérieur à la question de M. Berrang. 
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Mais l’auteur de la question m'’ayant fait connaître qu’il ne 
uvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée, 
d'office, à la suite du rôle des questions orales. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
affaires étrangères à la question de M. Bouxom. - 

Mais, M. le ministre des affaires étrangères m'’ayant fait 
connaître qu’il né pouvait assister à la présente séance, cette 
uestion est reportée, d'office, conformément au 4° alinéa de 
l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain, 


POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

14° De M. Arthur Conte sur la la ge générale du Gouver- 
nement et, notamment, sur la politique extérieurë, la situation 
en Algérie, la politique économique, sociale et financière ; 

2 De M. Legendre sur la politique générale du Gouverne- 
ment; 

3° De M. Tixier-Vignancour sur la politique générale du Gou- 
vernement et sur les mesures qu’il compte prendre désormais 
pour assurer le succès de la politique de pacilication en Algérie 
ainsi que la protection des Français contre les menées anti- 
nationales ; 

4° Le M. Pinvidic sur la politique économique que le Gou- 
vernerment entend suivre et plus = me gg sur les Inesures 
qu'il compte prendre pour empêcher la hausse des produits 
alimentaires. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déhat: 

Gouvernement, 3 heures 25 minutes; 

Groupe communiste, 1 heure 4) minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 15 minutes; x ÿ 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, et le groupe 
radical socialisté, 1 heure 20 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 34 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 25 minutes; 

Groupe paysan, groupe des indépendants d'outre-mer, 
20 minutes chacun. 

Les groupes des indépendants et paysans d’action sociale, 
des républicains sociaux, du rassemblement des gauches répu- 
blicaines et du centre républicain, des républicains progres- 
sistes et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Hier soir, l'Assemblée a continué la discussion sur la poli- 
tique économique, sociale et agricole du Gouvernement. 

Jans la suite de cette discussion, la parole est à 
Mme Lefebvre. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Si j'interviens dans la discussion 
générale, c’est pour appeler l'attention du Gouvernement sur 
un point qui mé paraît tout à fait à sa place dans le débat sur 
la politique économique et sociale : il s'agit de la question du 
logement. 

our moi, en effet, cette question est primordiale, et je me 
félicite de la présence de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières, car j'aurai à lui présenter des sugges- 
tions. 

Dans la région parisienne, entre autres, la crise s'aggrave 
considérablement. Je ne sais si nos collègues connaissent les 
besoins de la région parisienne. Ils sont évalués à 280.300 loge- 
ments. Ces besoins sont dûs d’abord au surpeuplement, curres- 
pondant à 118.300 logements, à l'excédent des naissances, soit 
44.700 logements, ensuite à l'afflux des populations de la pro- 
vince, Nous voyons même arriver des familles non seulement 
de Tunisie, du Maroc ou de l’Indochine, mais aussi d'Algérie. 
C'est près de 40.000 logements supplémentaires qu'il faudrait 
et le remplacement des taudis qui sont à démolir nécessite 
la construction de 80.000 logements nouveaux. 

On a dit — et c’est exact — que Paris ne pe plus contenir 
toute cette population, L'entassement est tel qu’à Paris nous 
avons 33.000 habitants au kilomètre-carré, alors qu’à Londres 
il n’y en a que 15.000 et à New-York 6.300. 

Mes chers collègues, je pense que ces chiffres sont éloquents. 
Je pourrais, si vous le vouliez, donner des exemples à l'appui 
de mes affirmations, je pourrais essayer de faire du sentiment 
en vous lisant des letires comme nous en avons fous reçu. 








Je pourrais vous dire que des mères vivent dans des chambres 
d'hôtel avec 3, 4, 5 et 7 enfants même, car je connais dés 
familles de sept enfants, de deux mois à onze ans, qui logent 
dans une chambre d'hôtel, et cette situation deviendra encore 
plus catastrophique lorsque ces enfants grandiront: le soir, 
non seulement on ouvre les lits-cage, mais on met aussi des 
matelas à terre pour que tout le monde puisse ètre couché 
la nuit, en s’estimant très heureux si on ne recoit pas la visite 
des rats qui surgissent des planchers défectueux. 

Nous en sommes à ce point là dans la région parisienne, 
sans parler des expulsés, des familles qui sont dispersées, le 
pos dans un centre, la mère daÿs un autre, les enfants à 
‘assistance publique, et pas toujours ensemble, parce qu'ils 
ne sont pas du même âge. 

Cette situation est absolument inhumaine, Elle aboulit à des 
résultats vraiment dramatiques sur tous les points. Dans cer- 
lains quartiers, c'est une véritable ségrégation qui se produit, 
et nous arrivons à une prolétarisation profonde de certaines 
catégories Sociales qui sont Jes plus défavorisées sur le plan 
des revenus. Cette situation conduit à des conséquences qui 
ne vous échapperont pas sur le plan politique comme aussi 
sur le plan social, sur le plan de Ja santé. 

On à pu évaluer Je coût des taudis, en ce qui concerne par 
exemple, les soins à donner aux tuberculeux. Mais l'existence 
des taudis à d’autres conséquences qui ne sauraient être tra- 
duites en argent, telles la désunion des foyers et la délin- 
quenceé juvénile. On peut lire dans la presse la relation de 
nombreux crimes qui ne sont que la conséquence de cette 
crise du logement. La connaissance que j'ai de douloureuses 
atfaires me permet d'affirmer que les crimes les plus odieux 
ne sont pas ceux qui sont décrits dans les journaux. 

Je ne prétends pas que le Gouvernement actuel soit respon- 
sable de cet état de choses; il a, comme nous tous, hérité de 
la politique qui à été faite entre les deux guerres dans le 
domaine du logement. Mais il ne faudrait pas que les mesu- 
res qui ont été prises en matière d'aide à la construction, 
pe exemple, soient restreintes. Malheureusement, celles l'ont 
été. 


De récents décrets et arrêtés — et là j'en appelle à M. le 
ministre des affaires économiques et financières — ont res- 


treint cette aide. Nous estimons que c'est vraiment regrettable. 
Les résultats de telles restrictions seront catastrophiques. Je 
pense que le Gouvernement aura été convaincu par ce que je 
viens de lui exposer. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement a, fort à propos, en répondant à un de mes collè- 
gues de la région parisienne, exposé quelles étaient les inten- 
lions du Gouvernement au sujet de la loi-cadre. Je me félicite 
de toutes ces intentions, mais je demande qu'elles se transfor- 
ment en actes. 

Je sais que la commission de la reconstruction, des domma- 
ges de guerre et du logement examine actuellement cette loi. 
C'est fort bien. Nous avons à la commission de la reconstruc- 
tion des collègues très compétents qui, certainement, apporte- 
ront à ce texte les modifications nécessaires. Mais il faudra en- 
suite que des décrets soient pris pour l'application de la loi. 
Tout cela prendra du temps. 

En attendant, les familles dont j'ai parlé continueront à 
vivre dans les mêmes conditions, les enfants à devenir tuber- 
culeux et les foyers à se dissocier. 

Des mesures urgentes doivent donc être prises. Dans Je 
cadre tracé par M. le secrétaire d'Etat, j'insiste auprès du Gou- 
vernement tout entier pour que les décrets tendant À créer 
l'expansion régionale, à décentraliser notre économe soient 
enfin mis en application. 

Nous ne verrons plus alors affluer à Paris des familles 
entières parce que le père se trouvant privé, dans son dépar- 
tement, du travail qui lui permettait d'assurer la subsistance 
de sa famille a décidé de se rendre dans la capitale, avec ses 
enfants, comme il est normal. 

J'appelle particulièrement l'attention du Gouvernement sur 
cette question qui est intimement liée à la solution de la crise 
du logement. 

Pour en revenir, puisque M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières me fait l'honneur de m'écouter, à la res- 
triction des crédits affectés à l’aide à Ja construction, je précise 
qu'actuellement dans la région parisienne la construction de 
17.000 logements, si je suis bien renseignée, serait stoppée 
du fait de ces Gispositions. Cela n'est pas acceptable. 


M. Fernand Bouxom. Très bien ! 


Mme Francine Lefebvre, Je pense que le Gouvernement, mis 
en face de ses respensabilités, saura y faire face et reviendra 
sur les mesures prises, (Applaudissements au centre et sur plu- 
sieurs bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 
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M. Paui Ramadier, ministre des affaires économiques «1 
mme pe Madame Lefebvre, me permettez-vous de vous inter- 
rompre : 


Mme Francine Lefebvre. Volontiers. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Il y à 
une limite aux crédits. A cette limitation des crédits, il y a, 
certes, des raisons financières, mais il y en a une autre plus 
grave: c'est que l'industrie du bâtiment a une capacité de 
groduction limitée. 

Nous sommes arrivés, à l'heure actuelle, à. la limite supé- 
rieure de la capacité présente de l'industrie du bâtiment. Cette 
capacité peut et doit se développer, par conséquent, permettre, 
d'année en année, le relèvement de son maximum d'activité. 
Mais tant que ce relèvement ne peut être prévu, le seul résui- 
ee tangible est une augmentation du prix de la construc- 
ion. 

Ainsi, nous avons constaté, depuis le début de l'année 
comme à la fin de l’année dernière, un relèvement du prix de 
la construction, x pe — me les crédits que l'on pourrait mettre 
à la disposition des offices d'habitations à loyer modéré. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
consacre ses æfforts à la réorganisation de l'industrie du hâti- 
ment, peur pousser au 1aximum l'industrialisation des procé- 
dés du bâtiment. 


M. Fernand Bouxom. C’est absolument indispensable. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. C'est, 
en efiet, indispensable. 

Celle réorganisation aura, je l'espère, des effets heureux et 
permettra de développer la construction jusqu'à la limite des 
ca] acités financières, qui ne sant pas très grandes mais qui 
sont “nf supérieures à celles de la construction à l'heure 
actuelle. 


M. Louis AHoïn. 11 faut surtout que la construction soït plus 
adaptée aux nécessités de l'habitat. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je suis d'accord 
avec vous sur la nécessité de moderniser les industries du 
bâtiment. H est évident que, dans ce domaine également, noas 
supportons les conséquences de la politique suivie entre les 
deux guerres: On R’a pas construit et, ne construisant pas, 
on n'a pas 6 vé le besoin de moderniser ces industries. 
On a continué à construire très cher et très peu. Depuis, fort 
heureusement, on a voulu renverser la politique. Je suis bien 


d'accord sur la nécessité de construire beaucoup et à bon mat- 


ché. Cependant, monsieur le ministre, en attendant, œ n'est 
pas une raison pour stopper ce qui était en route, car, en 
définitive, on ne saurait 
dissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Rien | 


n'est stoppé. 


Mme Francine Lefebvre. Je le souhaite bien vivement, 
que j'estime que ces pseudo-économies se transforment en 
pen 


ses TT plus élevées puisque, en définitive, elles 
r ; 


aboutissent à des frais d’hôpitaux, de sanas, ainsi que je viens 


de l’exposer. 


H y a un autre goulot d’étranglement — ce n'est rw | 


M. le ministre du travail qui me démentira — c’est celui 
CHVÉRONER pou d'u D'H FRr e del de 
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accords de salaires, des IE 0 coHectives. 

M. le ministre sait aussi bien que moi que les jeunes ne 
veulent plus s'orienter vers les professions du bâtiment. On 
entend, parfois, dans certaines réunions, dire que les ouvriers 
da bâtiment 54000 francs par jour. 

H y en a peut-être, maïs ils sont très rares. 


M. André Mercier. On les a envoyés en Algérie ! 


Mme Francine Lefebvre. Peut-être les ouvriers du bâtiment 
appartenant à certaines ies très spécialisées où l'on tra- 


vaille aux pièces — les carreleurs par exemple — touchent-ïls un ! 
salaire très élevé. Maïs nous savons tous que, dans l’ensemble, ! 
salaires inférieurs 


les professionnels du bâtiment touchent des 
à ceux de l’industrie et ve jeune érera toujours s’orien- 
ter vers l'usine parce qu'i ? 
élevé et d'autres conditions de travail, qu'il sera à 
l'abri des intempéries, qu'il aura une cantine à sa 
et un grand nombre d’autres avantages qui n’existent pas dans 
le bâtiment. 

I! faut améliorer non seulement les salaires, mais aussi les 
conditions de travail si l’on veut que les jet s'orientent 
vers cette profession du bâtiment, car il est bien évident que, 


s’il n’y à pas d'ouvriers du bâtiment, ÿl n'y aura pas de 


construction possible. 


parler de vraies économies. (Applau- | 


sera assuré d’un salaire horaîre plus 





Il est une autre question que je tiens à vous signaler, mon- 
sieur ke ministre, c’est la question des luvers. Les ouvriers not 
en refusé de payer leur loyer. Encore Taut-il qu'ils puissent 

faire! Pour ce, äl importe que le poste « loyer » soit incor- 
poré dans le salaire, notamment i 
interprefessionnel garanti. ° 

En effet, étant domné les A LE A qui se produisent et 
qui sont ençore prévues, les H. L. M., destinées au départ aux 
salariés modestes, finiront par ne devenir accessibles qu'aux 
salariés disposant de revenus assez élevés. 

Monsieur le ministre, il y a encore un autre domaïne dimS 
lequel je pense que le Gouvernement peut agir, à propos du 
problème du logement. 

Ce me décourage un peu, c’est que tout ce que nous avons 
essayé de réaliser dans cette assemblée en faisant appel à la 
seule bonne volonté n'a pas eu beaucoup de résultats tangibles. 

La loi sur les loyers tendait à encourager les échanges pour 
que les logements soient occupés au maximram et dans le meil- 
leur sens, pour que des personnes seules disposant de plusieurs 
pièces échangent leurs ements avec des familles entassées 
dans des locaux trop petits. Les résultats sont assez décevants. 


M. Jean Cayeux. Hélas! 


Mme Francine Lefebvre. Une loi a été votée pour récupérer, 
par exemple, les chambres de bonne. Si toutes les chambres 
de bonne inoccupées avaient pu être louées à des femmes seules 
qu se saignent aux quatre veines pour payer la chambre 

hôtel où elles vivent dans des conditions qui n'ont rien 
a’agréable, ou à de jeunes ménages qui auraient pu ainx# 
trouver un abri à un prix modeste, ou aurait déjà en partie 
résolu la crise du logement, au moins pour Paris. 

Mais, là aussi, les résultats ont été absolument nuls. 

Je dis que du moment où ÿl n’a pas été possible d'obtenir 
des résultats en faisant appel à la bonne velonté, il faut user 
d'autres moyens... 


M. Jean Cayeux. Madame Lefebvre, me permettezvous de 
vous interrompre ? 


Mme Francine Lefebvre. Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais signaler à cet égard que mañgré 
l'existence d’un commissariat à la construction «et au logement 
dans la région parisiemme, je crois savoir que ses services n'ont 
même pas actuellement la liste des locaux vacants, 

Je pense DIS RE RES PTE serait bon de 
rappeler à M. Je commissaire au logement la région pari- 
sienne dont la bonne volonté est, d’ailleurs, évidente, Mais 8 il 
n’a les pouvoirs suffisants pour agir efficacement, qu'on 
%es Ini donne. A quoi bon serviraîit-il, dans le cas contraire, 
de maintenir un © isme dont l'utilité me seraït pas, de très 
loin, à la hauteur Ües espérances que sa création a suscitées ? 


M. André Mercier. Faites cesser la guerre en Algérie, vous 
aurez des crédits ! 


Mme Francine Lefebvre. Je suis tout à fait d'accord sur la 
nécessité de faire d'abord le recensement de tous les locaux 
inoccupés, car c'est le meilleur moyen de pouvoir les faire 
occuper. 

Je demande au no om que, dans le cadre des dois 
existantes, on réquisitionne les locaux inoccupés. 

Je me félicite de ce que soit enfin sorti le décret qui permetira 
la ition des locaux commerciaux inoccupés, qui pourront 
ainsi être utilisés pour le logement. 

Je demande aussi que des s soient envoyées aux 
préfets pour que les enquêtes ne soient pas trep longues et 
que, lorsque celles-ci ont démontré que certains locaux 
vaient être réquisitionnés et occupés par des familles, le néces- 


saire soit fait. ; 
Trop souvent, nous avons l'impression de mous heurter à 


le salaire minimum 


‘un mur. Alors que nous sommes sûrs que l'on pourrait réqui- 


sitiomner, rien n’est fait ! 





Je demande au de se montrer très énergique 
dans l de ce moyen qui, je le reconnais, n'est qu un 
pourrons ainsi de nombreuses familles. 


Je pense le Gouvernement sera d'accord avec moi pour 
âire que tout être humain a de droit naturel, le droit imangible 


d'avoir un toit pour lui et pour les siens. (Applaudissements 
au centre et sur de nombreux bancs à gauche, à droite et à 
l'extrême droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pelleray. 
Pelleray. Mes chers collègues, Suez, l'Afrique du 
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Dire l'inquiétude du monde paysan au sujet de l'augmenta- 
tion constante de ses charges et de ses prix de revient; d 

Dire aussi l'inquiétude que sème dans les milieux ruraux 
l'abord de ce troisième plan de modernisation où on nous 
laisse entendre que la population rurale, top nombreuse, doit 
évacuer vers les villes — Mme Lefebvre vient de nous dresser 
le tableau de cet exode vers les villes, et je ne crois pas que 
c'est au moment où une crise de main-d'œuvre sans pareille 
sévit qu’on doit poursuivre dans cette voie; 

Dire les inquiétudes du monde paysan à l'annonce d’une 
fiscalité modifiant complètement les bases actuellement exis- 
tuates, créant de nouveaux postes, modifiant le budget des 
‘restations familiales — aggravation telle qu'on a chiffré à 
40 milliards La charge supplémentaire du monde rural — et ce 
après une année particulièrement inclémente où la rigueur de 
l'hiver et l’humidité de l'été ont fait perdre une partie ile 
nos récoltes et réduit le pouvoir d'achat de nos paysans, ce 
qui aura des conséquences très graves, non seulement dans 
le monde rural, mais aussi pour tous nos commerçants ruraux, 
nos commercants des villes de province et nos artisans. Certes, 
on veut doter les artisans d’un statut, mais un statut sans 
clients, c’est tout'de même la mort de l'artisanat, C’est aussi 
insensiblement la disparition de ces classes moyennes qui, mes- 
dimes, messieurs, ont fait dans les siècles passés la grandeur 
de notre pafs et assurent encore à l'heure actuelle sa stabilité. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


Dire tout cela, au lieu de me borner à cette énumération de 
têtes de chapitres, mériterait des heures de discussion. Et 
ces problèmes sont tellement différents de ce que nous aurons 
à sanctionner dans quelques jours que le vote que nous aurons 
à émettre sera assez embarrassant ; chacun d’entre nous pourra 
lui donner un sens personnel sans que, pour autant, l'autorité 
du Gouvernement en soit tellement augmentée. 

Mais là n’est pas l’objet de mon propos. Puisque nous avons 
la bonne fortune d'avoir M. le ministre des aflaires économi- 
ques et financières parmi nous, je voudrais me permettre de 
lui poser simplement une question, qu'il voudra bien, je 
l'espère, honorer d'une réponse: entendez-vous, monsieur le 
ministre, donner au mot qui figure dans la devise de notre 
République, le mot « égalité », tout son sens ? 

Les dispositions que vous avez prises, le 6 septembre dernier, 
sont-elles l'amorce d'un renversement total de notre politique 
économique, ou constituent-elles une mesure exceptionnelle à 
l'égard d’une catégorie de producteurs dont l'ampleur n'est 
plus à démontrer ? j 

Hier soir, en effet, notre collègue, M. Pinvidic, chiffrait le 
total global de la production de viande à 650 milliards de 
franes par an, chiffre qui n'est atteint par aucune production 
industrielle. 

Si j'évoque, monsieur le ministre, cette date du 6 septem- 
bre, c’est parce que vous avez détruit en quelques secondes 
tout ce que vos prédécesseurs et l’Assemblée nationale avaient 
eu tant de peine + pd sur pied, c’est-à-dire le plan d'assai- 
nissement du marché de la viande et la société S. I. B. E. V. 
qui en était, si je puis dire, le baromètre. 


Je comprends, nous comprenons tous votre souci: les 213 
articles, l'indice 149. Vous avez, au cours du printemps et 
de l'été — et dans le cadre du plan d’assainissement — fait 
entrer en France un complément de viande, les conditions 
atmosphériques n'ayant pas permis aux producteurs de faire 
face en temps voulu aux besoins de la consommation natio- 
nale, Vous avez agi dans le cadre des organisations existantes 
et avec l'accord des syndicats professionnels. Nul d’entre eux 
n'a cru devoir élever la voix, Qu qu’il était naturel de 
s'adresser à l'étranger, notre production étant à cette époque 
insuffisante. 


Mais déjà, à la fin du mis d'août et lors des premiers mar- 
chés de septembre, la baisse normale, la baisse saisonnière 
tant espérée par vous s’amorçait. Elle était assez importante. 
Permettez-moi de citer deux chiffres. Au cours du dernier mar- 
ché de septembre 1951, le kilo de viande net était coté à 
312 francs. Au cours du dernier marché d'août 1956, il était 
coté à 308 francs. Par conséquent, je ne sais qui a pu vous 
un quels sont les conseils de gens mal renseignés ou 
mal intentionnés — je ne sais lequel des deux termes est le 
Le — qui ont pu vous inciter à prendre cette décision inco- 
1érente. 


Je sais bien que le mot incohérent en re quelquefois, mais, 
en l'espèce, il est cependant l'expression de la vérité: en démo- 
lissant ce que d'autres ont fait, vous créez pour l'avenir des 
ne dont les consommateurs seront les premières vic- 
imes. 

En eflet, monsieur le ministre, vous allez décourager non 
seulement le producteur de viande, mais, ce qui est plus 
grave peut-être, l'éleveur qui fournit, si je puis dire, la 








matière première: la viande. Et, en le décourageant, vous 
amènerez la raréfaction de ce produit, avec toutes les consé- 
quences que j'évoquais. 

C'est pourquoi je vous renouvelle ma question: avez-vous 
le désir de maintenir l’état de choses actuel ? Avez-vous le 
désir de le faire rentrer dans l’ordre normal? Voulez-vous 
détruire, je le répète une fois de plus, la première produc- 
tion française, la production de la viande ? Enfin, voulez-vous 
créer un régime d'inégalité entre la production industrielle 
et la production agricole ? Est-ce là le but de votre écono- 
mie ? C'est la question que je me permets de vous poser. 
(Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ruffe. (Appluudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Ruffe. Mesdames messieurs, dans cette discussion 
générale, je voudrais consacrer ma brève intervention à la 
situation de notre paysannerie laborieuse. 

I1 ne fait pas de doute que le 2? janvier dernier les ouvriers 
agricoles, les petits et moyens exploitants ont, dans leur 
immense majorité, accordé leur confiance aux formations poli- 
tiques de gauche, entendant par là réagir et condamner la 
politique antipaysanne suivie par les gouvernements qui se 
sont succédé sous la précédente législature. 

Au lendemain du 2 janvier et depuis, le président du conseil 
et le secrétaire d'Etat à l’agriculture ont, en de multiples occa- 
sions, affirmé et promis une politique agricole se préoccupant 
de ia défense de l'exploitation familiale, dont le sort — ce sunt 
les propres termes du président du conseil — « avait été trop 
souvent délaissé jusque là ». 

L'affirmation et la promesse d'une politique agricole voulue 
par l'immense majorité des paysans travailleurs avaient suscité 
dans les foyers paysans de bien compréhensibles et légitimes 
que d'autant plus que l'année 1956 nécessitait un 
eflort particulièrement accru dans le sens promis en raison des 
dégâts considérables occasionnés par les gelées de février et 
encore aggravés en maints endroits par les orages et la grêle 
de cet été. 

Nous voici bientôt au dixième mois de cette législature et 
il faut bien reconnaître que les espoirs mis dans les promesses 
gouvernementales et les eflorts que nécessitait une année par- 
liculièrement calamiteuse, n'ont pas répondu à l'attente des 
paysans travailleurs. La sollicitude en faveur de l'exploita- 
tion familiale ne s’est pas manifestée, la défense des intérêts 
des petits et des moyens exploitants ne s’est pas réalisée 
comme on était et comme on est en droit de l’attendre d’un 
gouvernement issu de la victoire de gauche, le 2 janvier 
dernier. 

C'est pourquoi, il ne fait pas de doute qu'existe, aujourd'hui, 
dans nos campagnes, un réel mécontentement de la part des 
petits fermiers, des métayers et des petits propriétaires, 
mécontentement qui provient du fait que l'action gouverne- 
mentale me s'est pas suffisamment exercée en direction de 
ces couches de naysans travailleurs, 

Prenons, par exemple, le problème angoissant des gelées. 
Certes, quelques mesures ont été prises et elles ont été sufli- 
samment évoquées à celte tribune pour qu'il soit nécessaire 
d'y revenir. Mais il est également vrai que nombreux sont 
ceux de nos petits 2t moyens exploitants qui n'ont pas été 
touchés par elles. 

En eflet, les gelées n’ont pas eu les mêmes conséquences 
pour tout le monde. Les gros exploitants, disposant de moyens 
Imécanisés, de main-d'œuvre, de capitaux, ont pu réensemen- 
cer et récolter dans de meilleurs conditions. Ils ont pu se tirer 
d'affaire, ce qui est loin d’avoir été le cas pour les petits 
exploitants. 

Je rappelle qu’à l'intention de ces derniers nous avions pré- 
conisé le vote d’un crédit de dix milliards de francs destiné à 
l'attribution d'indemnités aux petits exploitants les plus éprou- 
vés. Or nous n'avons pas été suivis et il se trouve que si, par 
exemple, les petits producteurs de bié, grâce, je le souligne, 
à notre lutle constante dans cette Assemblée et dans le pays 
en faveur d'un prix différentiel, bénéficient d'une prime de 
7 p. 100 jusqu'à 75 quintaux, qui vient s'ajouter à celle de 
9 p. 100 accordée à tous les producteurs, il n’en reste pas moins 
que les petits producteurs qui ont eu leur récolte détruite ou. 
qui ne la commercialisent pas ne toucheront rien. 

Nous recevons à ce sujet des lettres pleines d'amertume qui, 
toutes, se terminent par cette conclusion : les petits producteurs 
de blé, les plus touchés, n'auront rien, plus on est déshérité, 
moins on nous aide. 

C'est également à l'intention de ces petits producteurs que, 
pour les semences d'automne, j'avais eu l'honneur de proposer, 
au nom du groupe -communiste, que le remboursement des 
semences d'automne pour 1956 soit eflectué sur les livraisons 
de la récolte de 19%7 pour les producteurs récoltant moins de 
200 quintaux. 
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La commission de l’agriculiure de l’Assemblée nationale avait 
unanimement proposé un échange de 100 kilogrammes de blé 
de semence contre 115 kilogrammes de blé marchand ou une 
quantité équivalente en valeur d'orge ou de "à 

Or, le Gouvernement — et en particulier M. le ministre des 
finances ici présent — s'est opposé à ces mesures et a persisté 
dans son opposition, malgré une démarche récente et pressante, 
dans le sens que je viens d'indiquer, de natre collègue et 


ami Waldeck Rochet auprès du secrétaire d'Etat à Fagricullure. - 


Alors, par suite de ceile carence gouvernementale, il se trouve 
que les petits et les moyens producteurs qui n’ont pu réco:ter ou 
qui ont récolté seulement du blé d'automne sont dans lobli- 
gation d'acheter le blé nécessaire aux prochains emblavements 
à des prix prohibitifs de 6.000 et 8.000 francs le quintal, compte 
non teuu du prix des transports, prix prohibitifs qui, du fait 
des spéculateurs, alteignent parfois jusqu'à 11. franes le 
quinta}. 

Il est superflu de préciser ici que de tels prix sont inacces- 
sibles à de nombreux petits et moyens exploitants qui se trou- 
vent ainsi aux prises avec les plus graves difficultés en cette 
période de semailles. 

Je voudrais prendre un autre exemple qui établit bien que 
l’action gouvernementale ne s'exerce pas en faveur des petits 
et moyens exploitants. 
de s'agit de la question du prix de l'orge de la récolte de 
On sait que la récolte d’orge 1956 est colleette par l’0. X. I. C.. 

ue son prix e:i rattaché à celui du blé et que les producteurs 

‘orge bénéficitrcat des mêmes avantages que ceux obtenus 
par les producteurs de blé. Nous nous sommes réjouis de cet 
ensemble de mesures à l'adoption desquelles notre groupe - 
lementaire à icipé activement ct cfles ont été favorablte- 
ment accueillies par les petits et les moyens producteurs qui 
n'ont aucune autre céréale à vendre. » 

Or, le Gouvernement, arguant d’un gros excédent d'orge, a 
décidé d’instituer une taxe de résorption uniforme et sans abat- 
tement de 133 francs par quintal d'orge livré. 

Là aussi je dois dire que c'est une injustice à l'égard des 
petits producteurs. Le gros producteur de blé du bassin pari- 
sien et du Nord, qui à déjà bénéficié d’une aide de 1.200 francs 

ar quintal de blé de semence de por. va vendre son 

lé 3.760 franes le quintal contre 3. francs l’an passé. Par 
contre, le petit ou le moyen producteur d'orge, qui n'a aucune 
autre céréale à vendre et qui devrait recevoir tout de suite, 
en sus du prix de base de 2.415 francs, une première mime 
de 218 francs par quintal livré, soit 2.633 francs, ne touchera 
plus qe 2.500 franes et encore ne sont pas compris dans ces 
2500 francs le prix du transport et autres taxes qu'il faudra 
déduire. 

De plus, lorsque l'an passé existait la taxe de résorption des 
blés, celle-ci m'était due qu’à api du cinquante et unième 
quintal livré et son montant n’était retenu au producteur qu'au 
moment üu payement de ia livraison, alors que cette année, 
s'agissant de l'orge, non seulement la taxe résorption est 
recouvrée à partir du premier quintal, mais on à même envi- 
sagé que le producteur devrait en payer le montant d'avance 
pour pouvoir livrer son grain, 

C'est d’ailleurs pour réparer une telle injustice que le groupe 
communiste a déposé une proposition de loi tendant à exonérer 
de la cotisation de résorption de 133 francs par quintal les 
cent premiers quintaux d'orge livrés par les prodne dont 
les livraisons, au titre de la récolte de 1957, ne dépasseront 
pas 300 quintaux. 

J'ajoute que la politique agricole du Gouvernement s’est par- 
ticulièrement éloignée de la défense des petits et des moyens 
exploitants, en ce qui concerne les petits fermiers et les 

tayers. lis sont 600.000 dans notre pays et ils représentent, 
ee conséquent, une couche importante de notre paysannerie 
borieuse. 

I!s sont, si je puis dire, des exploitants doublement exploités. 
En tant qu’exploitants, ils subissent tous les aléas de l'exploi- 
tation familiale; en tant que neurs, il leur faut payer en 
plus un tribut à la Le à té loncière sous forme de fermage 
ou de partage de produits. 

J'affirme ei que, pour être fidèle à sa doctrine, le Gouver- 
nement aurait dû montrer une sollicitude particulière plus 
grande à l'égard de cette couche de paysans travailieurs. repré- 
sentants typiques de l’exploitation familiale la plus déshéritée. 
Or, non seulement il n'a rien fait, mais il leur impose des 
charges nouvelles. 

Le Gouvernement n’a rien fait pour eux à propos des gelées. 
Je rappelle que le groupe communiste a déposé en temps voulu 
une proposi de loi tendant, à titre exceptionnel, à réduire 
les fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour Je 
pavement des , à assurer aux métayers le droit de 
prélever les quantités de produits nécessaires à leur subs e 
avant tout partage. J'ajoute que la commission de l’agriculture 





de l’Assemblée nationale à té l'essentiel de ces mesures 
mais, sous le couvert de considérations juridiques, un barrage 
a été dressé contre ces dispositions simplement humaines. 

Tant et si bien que les petits fermiers et les métayers n’ont. en 
tant que preneurs, bénéticié d'aucune aide d'aueune sorte lors 
des gelées, 

Non seulement le Gouvernement n’a rien fait pour eux, mais 
voilà qu'il vient de les frapper | vé décret d'une majoration 
du prix du blé fermage qui passe 3.197 francs à 3.387 franes, 
soit une augmentation de 190 francs par quintal. 

Certes, le prix du blé à été majoré, mais cette mesure n'a 
été prise que pour compenser la faiblesse de ja récolte grave- 
ment éprouvée par les gelées de février. De plus, dans de 
rombreuses régions situées au Sud de Ja Loire, les cultivateurs 
ont été dans l'obligation de semer des céréales secondaires, 
de l'orge, de l’avoine, à la place des blés détruits. Ils ont aïînsi, 
"= rapport à la récolte de blé qui leur échappe, un manque 

gagner ioportant. 

Les petits et les moyens fermiers, qui pour la plupart 
n'auront pas de blé à vendre et ont éprouvé de très lourdes 
pertes sans pouvoir bénéficier de eette aide, vont subir ainsi 
une hausse importante du prix du blé fermage pour les 
échéances à venir, D'autant plus qu'en raison de diverses 
circonstances — on en à parlé à cette tribune au cours de cette 
discussion générale — les prix de Ja viande, du beurre, du 
vin et d’autres denrées servant au calcul des fermages se sont 
relevés dans la dernière période. 

Actuellement, les préfets prennent des arrêtés qui augmentent 
dans des rtions sensi le prix moyen de ces denrées 
et nous as , » Messieurs, à ce spectacle extré- 
mement pénible d’une augmentalion généralisée des prix des 
fermages dans une des années les plus calamitenses, les plus 
désastreuses que les petits fermiers et les mélayers aient 
jamais connues. 

Nous avons sous les veux quelques arrètés préfectoraux des- 
quels il ressort que le relèvement du montant des fermages 
s'établit de la façon suivante: 18 p. 100 en plus pour la viande 
de bœuf, 9 p. 100 pour le lait, 24 p. 100 pour le beurre, 
25 p. 100 pour les pommes de terre. Un fermier qui, à l'heure 
actnelle, s tte un tiers en blé, un tiers en viande, un tiers 
en beurre subira une augmentation movenne de 16 p. 100. Xe 
soyez donc pas surpris, 1nonsieur le ministre, si un vif mécon- 
tentement règne parmi cette mu de paysans travailleurs 
qui ont subi cette année des dégâts d’une importance telle 
qu'il n’est pas possible de s'en tenir au mécanisme aveugle 
et sans âme d'indices ofticiels qui ne tiennent aucun compte 
de la situation réelle dans lagnelle se trouvent les paysans 
üavailleurs intéressés à ces indices, en l'occurrenee les pre- 
reurs de baux ruraux. En ne tenant pas compte de la situation 
réelle de ces preneurs, cela donne le bilan suivant. 

J'ai sous les veux je bilan d’un fermier duquel il ressort 
que malgré une baisse de revenu de 33 p. 1009 ce fermier va 
subir une augmentation de fermage de 16 p. 100. 

La situation réelle nous est donnée par ce secrétaire général 
de la section départementale des eurs de baux ruraux qui 
s'exprime ainsi: « Les pertes sont plus sensibles dans certains 
cantons que dans d’autres, plus parliculiérement dans la région 
du Néracais, Beauville, Laroque. Dans ces coins les pertes 
varient entre 70 p. 100 et 80 p. 100, voire 100 p. 100 pour les 
céréales. » 

Pour le vin, toutes les régions viticoles, tontes les plaines 
ont souflert. Pour la région du Marmandais, 11 cite l'exemple 
de la ine de Beaupuy et d’une partie du coteau en allant 
vers Virazeil où les plants français ont été gelés à 100 p, 100. 
li explique qu’un exploitant a dû arracher un hectare de 
vigne sur trois, que dans cette région la pêche a été gelée à 
100 p. 100 et que les métayers ne vont avoir aucune ressource 
pour vivre pendant la période à venir. 

Il n'y a aucune autre récolte pouvant compenser. La situa- 
tion est très grave, dit ce responsable. 

Signalons en passant cette déclaration du président de l'ar- 
rondissement de Nérac: « La carence du Gouvernement est telle 
qu’il a fallu que j'intervienne auprès de la caisse du crédii agri- 
cole, qui a ref un prêt de 100.000 franes à Mme veuve Goux, 
de Nérac, qui a eu sa récolte détruite à 100 p. 100 ». 

La situation est telle que ce responsable, ce secrétaire dépar- 
temental des preneurs de baux ruraux, signale la chose sui- 
vante: dans les cantons de Beauville, Laroque, Puymirol, les 
bailleurs comprennent la gravité de cette situation et des 
diminutions de l’ordre de 20 à 50 p. 100 interviennent. Dans le 
Néracais, un bailleur vient de remettre complètement le prix 
du fermage à deux fermiers gelés à 100 p. , Un autre à fait 
une remise importante. Dans le Marmandais, remise de 
56 p. 100 pour le fermage. ÿ 

Pour les mélayers, deux faits précis. 
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Dans le Néracais, un métayer récoltait 150 hectos de grains; 
it! en a récolté une trentaine cette année. Le blleur les lui a 
laissés. Un autre métayer qui récoltait 80 sacs en a récolté 21 
cette année. La baïlleresse, à la dermande du président cantonal, 
a laissé 20 sacs. 

Telle est la gravité d'une situation qui oblige à de telles 
transactions entre prencurs et baïlleurs de homne foi. Ce som 
là des transactions qui n'intéressent d'ailleurs qu'une infime 
minorité des cas, mais cela donne une idée de Fimportance 
des dommages subis, ainsi que du sérieux de cette situation. 

Le Gouvernement assiste indifférent et insensible à ces 
drames humains, 

Aussi, ne soyez pas étonnés que devant un tel état de 
choses le mécontentement des prencurs de baux ruraux s'ex- 
prime dans l'ampleur (le l'action syndicale qui est actuellement 
Eat > en Haute-Vienne, dans l'Allier, dans la Charente, 
dans le Lot-et-Garonne, pour ne citer que ces départements. La 
revendication commune qui y est exprimée est que les prix 
des denrées-fermages ne soielt pas supérieurs à ceux de l'an 
dernier. 

Les preneurs se prononeent unanimement et avec force contre 
toute majoralion du prix des fermages. Il faut, pensons-nous, 
entendre et accueillir favorablement Îes doléances et les reven- 
dications légitimes et justifiées de ces paysans travailleurs. 

Pour sa part, le groupe communiste a déposé une proposition 
de loi tendant à fixer pour la campagne 1956-1957 le prix du 
quintal de blé-fermage à 3.000 francs pour les exploitants dont 
le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 60.000 francs. 

En raison des dégâts causés à la vigne, et qui sont importants 
dans la vallée de la Dordogne, dans la Gironde, dans le Midi 
en général, en Charente et dans d’autres régions, le groupe 
communiste à également déposé une proposition de loi tendant 
à exempter les fermiers viliculleurs, victimes des gelées, du 
payement des fermages ou à les faire bénéficier d'un réduction 
du prix des fermages, d'une part, dans le cas où la récolte a 
été totalement détruite, toute redevauce du fermier serait 
supprimée; d'autre part, dans le cas de destruction partielle 
de récolte, le montant du fermage serait diminué dans 
une proportion correspondant au pourcentage des pertes subies. 

Pour Lot-et-Garonne, le conseil d'administration de la 
section départementale des fermiers et des métayers, réuni le 
13 septembre dernier, constate que, dans ce département, des 
métlayers et fermiers n'ont comme seule ressource que le 
produit de la vigne, que dans certaines régions celle-ci est 
elée à 100 p. 100 et qu'en conséquence ils ne disposeront 
aucun revenu pour vivre et faire vivre leur famille, au moins 
pendant la période 1956-1957. 1 constate, notamment, que cer- 
taines parcelles de vigne devront être arrachées ou replantées 
et, en conséquence, il demande, à titre exceptionnel, que soit 
atiribuée une indemnité de 100.000 franes à l'hectare, ce qui, 
pour une exploitation familiale de trois hectares, représenterait 
300.000 franes, assyrant ainsi à cette catégorie de travailleurs, 
dont la situation est alarmante, un minimum de revenu 

Quant aux métayers, nous nous réjouissons que la commis- 
sion de l’agriculture ait adopté le rapport de notre ami Tricart, 
tendant à leur octroyer les deux tiers des produits de l’exploi- 
tation, améliorant sensiblement la situation découlant de 
l'article 22 du statut du fermage et du métayage. 

Nous demandons au Gouvernement de veiller à ce que soit 
nti aux rnétayers victimes des calamités, particulièrement 
la gelée, le droit de prélever la quantité de produits néces- 

saire à leur subsistance et à celle de leur famille avant tout 


Nous demandons également au Gouvernement de lever les 
obstacles juridiques qui empêchent la réduction du prix des 
fermages, en ce qui concerne les fermiers victimes de la gelée. 

En ce qui concerne les ouvriers agricoles, nous demandons 

H leur soit accordé le même salaire minimum interprofes- 
sionnel qu'aux ouvriers de l'industrie et e le temps de travail 
en agriculture soit limité, sur la base de la journée de huit 
heures. 

Nous avons appris aujourd'hui, avec satisfaction, l'inscrip- 


tion à l'ordre jour de l'Assemblée du rapport sur cette 
question de la parité. 
Nous espérons que le Gouvernement réservera un accueil 


favorable au rapport tel qu'il est présenté au nom de la 
commission de l'agriculture, unanime, pourrais-je dire, puis- 
qu'aucune voix ne s’est prononcée contre. 

Le communiste a également déposé des propositions 
de loi tenant à faire bénéflner les petits et les moyens exploi- 
tants d’une baisse de 15 à 20 p. 100 sur leurs achats d'engrais 
ef d'outillage agricole, ainsi que de prêts à très faible intérêt, 
à ou tout au moins à réduire de façon substantielle 
les s fiscales indirectes frappant les denrées de première 
nécessité, afin de diminuer l'écart entre les prix à la production 
et les prix à la consommation, à exonérer les petits exploitants 








des charges imposées par la résorption des excédents, celle-ci 
devant être supportée exclusivement par les gros producteurs, 
enfin à supprimer le blocage et la distillation obligatoire pour 
les petits cultivateurs. 

Si j'évoque toutes ces mesures, c'est parce qu'elles corres- 

dent à l'orientation d’une politique agricole soucieuse de 

a défense des intéréts de petits et des moyens exploitants. 

On parle beancoup d'un plan de modernisation agricole de 
trois ans, de défense de l'exploitation familiale. Les petits et 
les movens exploitants ne prendront tout cela au sérieux qu'à 
partir du moment où leurs revendications les plus élémentaires 
seront satisfaites. à 

Or, ainsi que je viens de le montrer, ce n’est pas le cas. 

On parle aussi d'expansion, d'agriculture compétitive ; mais, 
pendant ce temps, les exploitations familiales disparaissent et 
une concentration agraire dévorante s'opère dans nos régions 
d'exploitations familiales, expropriant et prolétarisant les petits 
paysans au profit de gros propriétaires fonciers et de gros 
pra venus d'Afrique du Nord. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Antoine Guitton. Vous parlez des kolkhozes, sans doute ? 


M. Hubert Rule. Le groupe communiste a déposé des propo- 
sitions de loi. 


M. Paul Pelleray. Il n'est pas le seul. 


M. Hubert Ruffe. contre les cumuls et les reprises abusives. 
Mais le Gouvernement a également son mot à dire et il 
faudrait, entre autres, que l'aide que les gouvernements 
réactionnaires de la précédente législature ont apportée sous 


forme de subventions aux gros agriculteurs capitalistes — je 
pense aux 27 milliards de francs pour l'exportation de blé 
et aux 20 milliards pour les betteraviers — il faudrait, dis-je, 


qu'à l’aide réservée par l’ancienne législature aux gros agri- 
culteurs capitalistes succède aujourd'hui une aide substan- 
tielle en faveur des petits et des moyens paysans dans le sens 
que j'indiquais il y a un instant. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Paul Poileray. Pourquoi n'avez-vous pas voté contre ces 
subventions ? 


M. Hubert Ruffe. Il n’y a rien qui fasse autant le jeu du 
fascisme qu'une politique dite de gauche qui ne tient pas 
ses promesses, qui déçoit ies travailleurs. C'est de cette décep- 
tion et du mécontentement qui en résulle que se nourrit le 
pouiadisme, ce mouvement fasciste qu'à juste raison les répu- 
blicains condamnent et combattent. 


M. Albert Privat. Mon cher collègue, je vous signale que 
Jacques Duclos était premier en catéchisme ! 


M. Hubert Ruffe. Les millions de paysans travailleurs qui ont 
voté communiste, socialiste, républicain, ont voté pour la paix 
et le progrès social. Ils ont voté pour ‘une ue y agricole 
gouvernementale qui soit tout autre que celle de l'ancienne 
majorité. 


M. Jean Damasio. Ils n'ont pas voté pour les fascistes de 
Moscou ! 


M. Hubert Ruffe. Mais de même que ce n'est ni avec Pinay 
ni avec Paul Reynaud ni avec Bidault et autres Sousteïle que 
l’on fera la paix en Algérie, de même on ne fera pas avec 
eux, avec la réaction, la politique agricole voulue par 
l'immense majorité des paysans travailleurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ‘ 


M. Robert Bruyneel. Cela n’a aucun rapport. 


M. Hubert Ruffe. On a parlé d'un nouveau contrat, mais le 
seul et véritable contrat valable, c'est celui passé avec la 
majorité de gauche clairement exprimée par le suffrage uai- 
versel le 2 janvier. 

Ce que les paysans travailleurs veulent, et en premier lieu 
les paysans communistes, socialistes et républicains, c'est 
l'application de la politique agricole promise avant et au len- 
demain du 2 ee dans un climat de détente internationale 
et de paix à laquelle aspirent les paysans de France et l’en- 
semble de notre peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales, (Applaudissements à gauche.) 


M. Albert Garier, ministre des affaires sociales. Mesdames, 
messieurs, ce débat m'a semblé porter à la fois sur la politique 
que le Gouvernement a menée dans les divers domaines au 
cours de ses huit mois et demi d'existence et sur les mesures 
à prendre pendant les mois à venir, 
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Je suivrai le même schéma en rappelant les mesures qui ont 
été prises dans le domaine social et en portant un jugement 
sur la situation présente. 

Après certains orateurs, je redirai que le Parlement a com- 
mencé l’application du programme social que le Gouvernement 
lui avait ge en votant la loi sur les trois semaines de 
congé payé. Devant cette rentrée récente de travailleurs reposés, 
grâce à un congé plus long, et mieux attachés an progrès éco- 
nomique parce qu'ils y ont trouvé sous une forme concrète Ja 
récompense, la grande majorité des membres de l’Assemblée 
qui a adopté cette importante loi sociale peut considérer avec 
satisfaction le vote qu'elle a émis. 

Cette mesure a été suivie d’une réduction du tiers des abatte- 
ments de zones de salaires et d'allocations familiales, à titre de 
première étape vers la suppression complète du système des 
zones. Dans le domaine de la sécurité sociale a été supprimé 
le délai de six mois au-delà duquel les assurés sociaux pen- 
sionnés, agriculteurs ou étudiants, se voyaient refuser les pres- 
tations en nature de l'assurance maladie. 

Dans le même temps ont été majorées de 8,5 p. 100 les 
pensions de vieillesse et d'invalidité ainsi que les rentes d’acci- 
dents du travail. L’allocation aux grands infirmes a été majorée 
de 10 p. 100 à compter du 1* janvier. L’allocation de la mère 
au foyer a été étendue aux travailleurs indépendants et aux 
artisans; ce texte est en instance devant le Conseil de la 
République. 

Le Parlement a voté une loi d'initiative gouvernementale 
portant amnistie des sanctions prises à la suite de conflits du 
travail. Dans un autre domaine, le régime de l'application des 
quarante heures en cinq jours a été étendu dans les professions 
de la banque, du commerce, des denrées non alimentaires et, 
à titre d'expérience, dans les services de l'administration du 
travail. 

D'autre part, les conventions collectives se sont multiplées 
et le fonds national de solidarité a été voté. 

Ainsi la forme qu’exposait M. le président du conseil, le 
jour de la formation du Gouvernement: « Nous ferons tout le 
possible, mais rien que le possible », a été appliquée. 

Tout le possible : en effet, toutes les réformes entrainant des 
répercussions économiques et financières supportables dans les 
circonstances actuelles ont été appliquées sans retard. Rien 
que le possible : je tiens, pour répondre notamment à M. Ansart, 
à indiquer que le Gouvernement estime qu’il n’est pas possible 
présaslement d'augmenter le salaire minimum interprofession- 
nel garanti et les allocations familiales. Le salaire garanti est 
insuffisant, c’est vrai, malgré la majoration de 4,5 p. 100 dont il 
a été affecté à la suite de la réduction des zones de salaires 
dans les localités les plus défavorisées. Mesdames, messieurs, 
la question n'est pas de savoir si le salaire garanti doit être 
majoré, elle est de savoir si cette majoration, dans les circons- 
tances actuelles, entraînerait ou non une amélioration du pou- 
voir d’achat de ceux qui touchent le salaire garanti. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Si une majoration du salaire minimum jinterprofessionnel 
garanti devait entraîner une majoration correspondante du pou- 
voir d'achat, aucun membre du Gouvernement ne s’y refu- 
serait. Le Gouvernement en prendrait, au contraire, l'initiative. 
Mais il possède la conviction inverse. Pour des raisons techni- 
ques et psychologiques, dans la période de tension extrême 

es prix que nous connaissons, nous avons la certitude qu’une 
majoration du S. M31. G. déclencherait une augmentation des 
prix telle que ce bénéfice serait annulé et qu'au contraire le 
pouvoir d'achat des intéressés se trouverait aflaibli, comme 
ur s’est produit à de si nombreuses reprises dans un passé 
récent. 

En ce qui concerne les allocations familiales, je veux rap- 
peler qu’à la suite de la réduction des écarts de zones, l’initia- 
tive gouvernementale a pe de distribuer 20 milliards su 
plémentaires en année pen La proposition dont l’Assemblée 
est saisie et qui tend à accorder un treizième mois d’alloca- 
tions familiales entrainerait une dépense supplémentaire, pour 
l’ensemble des régimes, de 63 milliards. Or, mesdames, mes- 
sieurs, ces 63 milliards ne sont pas disponibles. 


L'inflation me semble plus dangereuse encore pour les 
familles que pour les célibataires, et en luttant contre elle et 
contre la hausse des prix, ce sont essentiellement les familles 
que le Gouvernement défend contre les catastrophes qui 
s’abattraient sur elles. 

D'autre part, le ministre des affaires sociales, en tant que 
défenseur de la sécurité sociale, ne sera pas ceiui qui distri- 
buerait des sommes non gagées, qui viderait les caisses pour se 
trouver ensuite devant la nécessité d’en fermer les guichets. 


M. Jean Tricart. Mais les dépenses pour la guerre d’Algérie 
sont gagées, elles] 





—. 


M, le ministre des affaires sociales. En matière de salaires, 
le chef du Gouvernement l’a déclaré maintes fois, si les indices 
venaient à atteindre le niveau prévu par la législation, l’échelle 
mobile serait ee conformément à la loi. 

D'autre part, es conventions collectives sont encouragées 
dans tous les secteurs où des augmentations de salaires sont 
compatibles avec le maintien des niveaux de prix existants, 
les accords de salaires sont vivement poussés par le Gouver- 
nement. | as une des raisons pour iesquelles un texte spécial 
a été déposé concernant l'amélioration des procédures de 
médiation. 

Hier, M. Bouxom, dans une intervention pleine de suggestions 
concrètes et qui à attiré l'attention particulièré des membres 
du Gouvernement, a fait allusion à cette réforme. Il s'agit 
d'étendre les procédures de médiation aux conflits autres que 
ceux portant sur les salaires; mais pour les conflits portant 
sur les salaires eux-mêmes, il s’agit d'étendre les pouvoirs des 
médiateurs et de contraindre celles des parties qui s’y refu- 
seraient à se présenter devant les organismes chargés de la 
conciliation ou de la médiation. 

Ainsi peut-on äffirmer que, dans les circonstances écono- 
miques et financières devant lesquelles il est placé, le Gouver- 
nement n'entend pas que soit pratiquée une politique d’immo- 
bilisme social. Bien des réformes sociales sont possibles sans 
entraîner un accroissement des dépenses budgétaires ou une 
aggravation de la situation des prix. 

ne de nos premières préoccupations — M. Bouxom et 
Mme Lefebvre y ont fait allusion — est de maintenir le plein 
emploi. A l'heure présente, malgré le rappel des disponibles, il 
y a au travail plus d'effectifs qu'il n’y en a jamais eu à aucune 
période de notre histoire. Le nombre des chômeurs est le 
dixième de ce qu'il était en 1938 et la moitié du chiffre de 1954. 

Le nombre des demandes d'emploi non satisfaites représente 
la moitié de ce qu'il était en 1954. Les offres d'emploi non 
satisfaites atteignent le double de leur chiffre en 1954. Cette 
situation doit appeler particulièrement notre attention. 

Il est vrai | le plein emploi présente des risques. Mais je 
me permets de penser que ces risques sont infiniment moins 
graves que ceux auxquels nous exposerait une situation de 
dépression, de sous-emploi et de chômage généralisé. Outre 
une certaine immigration, i! est nécessaire de permettre l’en- 
trée dans la production de catégories qui peuvent éprouver 
encore certaines difficultés à trouver du travail. 

Vous avez pris connaissance de la circulaire que mon ami 
M. Jean Minjoz a adressée aux services de la main-d'œuvre 
afin d'orienter particulièrement leur action vers le placement 
de ces personnes âgées qui se voient, à la suite de préjugés 
souveñt indéfendables, refuser l’accès de certaines entreprises. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

De même, en matière de formation professionnelle des 
adultes, un effort important a été poursuivi et sera accentué 
au cours de l’année prochaine. 

En 1955, des centres de formation professionnelle des adultes 
sont sortis 13.700 stagiaires avec diplôme et 1.500 sans diplôme, 
Pour les sept premiers mois, seulement, de l’année 1956, près 
de 11.600 stagiaires sont sortis avec diplôme et près de 1.209 
sans diplôme. 

Au 1% août 1955, existaient 129 centres et 931 sections; au 
1er août 1956, 136 centres et 1.349 sections. 

En 1956, on formera dans ces établissements 28.400 ouvriers 
qualifiés en 1.350 sections et, en 1957, 34.000 en 41.400 sec- 
tions. 

M. Bouxom a eu raison de souligner à nouveau l'intérêt 

i s’attache à la réadaptation professionnelle et au placement 

es diminués physiques. 11 y a là de considérables possi- 
bilités d’accroissement du volume de la main-d'œuvre, ce qui; 
sur le plan pu matériel, offre un énorme profit, mais 
profit qui est faible à côté de l'intérêt moral qui consiste à 
redonner une existence normale à ceux qui ont été si cruelle- 
ment défavorisés par la vie. 

Or, d'après les techniques les plns modernes de la réadap- 
tation professionnelle, il n’est pas vrai que le diminué physique 
soit un diminué professionnel. Au contraire, toute l’œuvre 
de rééducation doit tendre à lui donner une qualification plus 
poussée que celle qu'il possédait antérieurement, et les eq 
riences étrangères, comme celle qui s’est développée en Grande- 
Bretagne, ge exemple, montrent elairement les immenses avan- 
tages qu'il y a à s’avancer rapidement dans cette voie. 

De même, le Gouvernement vous a saisis récemment d’un 
projet qui donne à l'inspection du travail la possibilité de 
contrôler la signature et l'exécution des contrats vd; Vient 
sage, afin que l’apprentissage ne soit jamais détourné de son 
but véritable, lequel consiste à donner un métier à uñ jeune 
homme ou à une jeune fille et non pas à s’en servir pour 
remplacer à moindre compte un manœuvre sans spécialité. 

Plusieurs orateurs ont fait allusion au problème de la sécu- 


| rité de l'emploi, 
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Le Gouvernement RP Se A 
portera au minimum d'un mois le délai-congé ou préavis à 
observer par l'employeur en cas de rupture du contrat de tra- 
vail, étant précisé que les préavis dus par les salariés lorsqu ils 
rompent eux-mêmes le contrat resteraient ce qu’ils sont actuelle- 
ment en vertu des conventions collectives au des usages profes- 
siormieis. - 

Certaines critiques se sont élevées à l'égard de ce projet por- 
tant notamment sur la rupture de la réciprocité qui existait jus- 
qu'à présent. dans les divers délais de vis. 

Mais, mesdames, messieurs, cette réciprocité est-elle défenda- 
ble ? Est-il concevable que l’on place dans la même situation le 
salarié qui, du jour au lendemain, va perdre son gagne-pain 
et l’entreprise qui sèra privée pendant quelques jours de ce 
travailleur ? (Applaudissements à gauche et au centre.) 

La réciprocité est une formule purement juridique qui ne eor- 
respond pas à la réalité économique et sociäle. 

li est naturel de dégager, dans toute la mesure où nous le pou- 
vons aujourd'hui, les travailleurs de cette hantise de perdre d’un 
jour à l'autre, après des préavis qui sont souvent de huit jours 
et pm one d'une heure, leurs moyens de subsistance et ceux 
de leur famille. 

Si ce projet de loi est volé, le travailleur — sauf en cas de 
faute grave — aura à tout moment la certitude d'avoir au moins 
devant lui, ce qui est un minimum, ur meis de possibilités 
d'existence. 

Je veux également ge md la distribution réeen'e aux mem- 
bres de l'Assemblée d'autres proiïets concernmt les eongés 
d'éducation populaire, le statut du travail à domicile et les 
efforts qu'entreprend le Gouvernement en vue de régler les 
préalables qui s’opposxient jusqu'à présent au remboursement 
à 80 p. 106 des frais de maladie exposés par les assurés 
sociaux. 

J'ajoute que le Gouvermement attend avec beaucoup d'impa- 
tience des. évaluations valabies des résultats du fonds national 
de sokdarité, parce qu'il espère — et il croit que c’est possible 
— en étendre le bénéfice, des qu'il sera assuré que les ressour- 
ces actuelles le permeïtent, aux catégories de grands infirmes 
et velo gr qui en ont été momentanément évartées, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Ainsi, mes chers collègues, nous sommes, du point de vue 
teomomique et financier, dans nn couloir étroit, dont les dimen- 
un op commaandées par les ps ee s’exercent sur le 
niveau des prix. Ce passage exigu limite évidemment nos pos- 
sibilités d'action et nous ne devons, sous aucun préteiste, 
risquer de fracasser contre ses parois notre appareil de pro- 
duetien 

L'expansion économique qui se poursuit nous pousse hen- 
reusement vers la sortie de ce couloir. Aussi devons-nous, des 
maintenant, songer à tout ce qui devra être fait dès que 
l'économie débouehera vers des espaces plus larges. 
C'est cette préoccupation qui est à l'origine du plan social. 
IL importe, dès maintenant, de rénnir per des Tiens imdissa- 
lubles léconomique et le social. IL importe, dès maintenant, 
de mettre en place les organismes et les procédures qui per- 
mettront la ecnfrontation nécessaire entre les organrsations 
patronales et ouvrières, à ehaque étape de la réalisation dn 
PE ou à chaque tournant de là conjoncture, afin de préparer 

temps les mesures propres à répartir équitablement Les rieh?s- 
ses et à maintenir l'emploi de la maïn-d'œuvre à son niveau 
le plus élevé. 

Ainsi, en matière sociale, le Gouvernement à pris et prendra 
toutes les mesure: que ‘& sitation permet de décider sans com- 
promettre Fexpansion de notre économie, qui est le gage le 
plus solide de la continuité du progrès social. 

Le Gouvernement entend, dans même temps, associer 
étroitement l'amélioration du sert des travailleurs à l'insti- 
tution et à lexécution du plan économique, qui deviend:s 
ainsi, mesdames, messieurs, si vous Fapprouvez, le plan écenoa- 
mique et social de la nation. {Apphudissements à gauche et au 
centre.) 


Mme la présidents. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, en décidant que ees 
débats qui s’instaurent au moment de Ja rentrée parlementaire 
auraient pour objet, non seulement l'Algérie et Suez, mais 
ensere la politique économique et financière. M. le président du 
conseil à placé les dépuiés dans une situation qui n’est point 
tout à fait normale. 

En eflet. les divers problèmes qui sont évoqués an cmrs de 
ces jourmées ont une sigmilieation différente, et certains ont 
évidemment une portée plus gramme et plus actuelle qu d'au- 
tres, encere que tous. aient une valeur incontestable, Et j'ai 
r'i ion que, ep deux jours, les comsihifrations, si 
intéressantes snient- , que nous échangeons sur ia sitmationn 
écommmique et financière passionment beaucoup moins le pays, 
vont beaucoup moins directement à son cœur, que ceiles qui 








sont développées à propos de Suez et de l'Algérie. 

J'ai aussi le sentiment qu'un assez grand nombre de nos 
collègues se pranonceront Jeudi, dans le serulin sur lu contiance, 
en considérant plus la portée d'un vote hostile su: l'Algcrie 
ou sur Suez que les actes du Gouvernement en matière éco- 
nomique et financière. 

Cependant, M. le président du conseil, tout er. n° voulant pas 
limiter le débat à l'Algérie ou à Suez et en exigeant qu'il 
s'étende aux autres parties de l'activité gouverrmemeniale, 
demande une approbation générale de sa polilique mais, en 
même temps, uue approbation de chacun des chaniires qu il a 
Cnencés. 

Aussi le devoir de eeux dont le vote sera inspiré davantage 
par quelques-uns seulement des aspects d'une politique est-il 
de formuler, sans plus allendre, les réserves qu'ils nourrissent, 
afin que leur adhésion, si elle se produit, ne soit pas considérée 
comme une approbation totale de l'activité gouvernementale, 
mais comme l'adhésion raisonnée à un ensemble eu égard à 
l'intérêt supérieur du pays, 

C'est dans cet esprit qu'au nom d'un certu:1 rombre de 
mes amis et en mon nom personnel je voudrais, 1.essieurs les 
mipistres, vous livrer quelques réflexions et quelques réser- 
ves que m'inspire la situation présea'e. 

Je n’insisterai point sur l'Algérie, ear des paroles très auto- 
risées out été prononcées à ce sujet au cours lu débat. 

Me sera-t-il permis cependant de dire que, L:algré l'opposi- 
tion des mots, il semble se farmer depuis un certuin temps, en 
France, une opinion qui n'est pas loin d'être commune, étant 
donné qu'entre ce que certains appellent « idée fédérale » et ee 
que d’autres appellent « large décentralisation », à n’y a pas, 
ans les faits, grande opposition ? 

Ce qu'il faut retenir c'est que, s'agissant d'une larz> décen- 
tralisakion ou d'une organisation du type fédéral, il manquera 
toujours quelque chose pour en assurer le sucrès s1 nous ne 
savons pas restaurer la notion de l'Etat, si nous ne s1V0n3 pas 
échappe: à la précarité des gouvernements, qui à causé ixat de 
préjudice au pays. 

k faut, dans une fédération, un pouvoir fédérateur qui sait 
fort. De même, dans un pays lkrgement décentralisé, si l'on 
ne veut pas que l'anarchie s'installe, il faut aussi un Etat qui 
sache ce qu'il veut et qui agisse en conséquence. 

Or, la précarité des gouvermements n'1, jusqu'à présent, pas 
couvaincu les Franeais que l'autorité qui kes gouvernait répon- 
dait à ces données majeures. 

Par eouséquent, je erois que le remède à la situation aigé- 
riemne dans son devenir, sa solution lointaine se trouve en 
Franee, et je serais presque tenté de dire que estte solution est 
er nous, Comme aussi la solution de bezucoup d'autres pro- 
blèmes qui inquiètent on irritent ce pays. 

Mais, je l'ai dit, c'est spécialement des questions économiques 
et financières que je voudrais parier, et je suis heureux 
que L'occasion m'en soit donnée après l'excellent diseours de 
M. le ministre des affaires sociales. 

Je dirai à M. Gazier que la liaison qu'il veut établir entre le 
social et Léconomique me paraît tout à fait raisonnable et que 
ce que je complais dire aujourd'hui s'inspire des mêmes 
données, 

En effet, il apparaît normal à tous ceux qui ont à la fois du 
cœur et de l'esprit que la part des travailleurs duns laccroisse- 
ment G la production soit contrôlée par l'Etat et qu'elle aug- 
meute à mesme que la production se développe. 

Encore faut-il que ce contrôle ait lieu, que Féquilibre soit 
véritahle.st que la situation générale be permette. 

J'ai entendu avec beaucoup d'intérét M. le ministre des 
affaires sociales dire que nons étions actuellement dans un cou- 
loir, eutre deux risques, entre deux difficultés. 

H ne faut pas oublier, en eflet, que là France a fait au cours 
de ces dernières s1nnées un pari, un pari dangereux et coura- 
geux, que j'approuve quant à moi et qui est le pari de la 
prospérité. 

La France ne pourrait évidemment pas suflire aux charges 
qu'elle a accepté de supporter si l'expansion de son économie, 
contrairement à son attente, ne persislait pas et si la récession 
économique intervenait. 

Or, notre pays a connu longtemps la stagnation économijue, 
Entre les deux guerres, nos slalistiques de production u accu- 
saient pas un développement comparable à celui d’autres 
Le Par conséquent, mous Savons d'expérience, hélas! qne 
’expansien n'est pas une certitude, qu'il faut la provoquer par 
une politique sage, qu'au moment où elle existe on ne sait 
jamais si elle se maintiendra et que, pour qu'elle persiste, 
il faut savoir consentir un certain nombre de sacrifices. 

Au cours de prérédentes interventions à celte tribune, moan- 
sieur le ministre des affaires sociales, j'ai été amené déjà à 
vous dire mes inquiétudes quant à certaines mesures prises par 
le Gouvernement. Je sais bien qu'actnetiemem celui-ci n'éprouve 
plus guère d'inquictudes du point de vue financier. 
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M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 


financières. Oh! 


M. Pierre Courant. J'ai dit: « plus guère », je n'ai pas dit que 
vous, n'en aviez plus. 


M le ministre des affaires économiques et financières. J'en 
ai beaucoup. 


M. Pierre Courant. Je ne crois pas — je suis plus optimiste 
que vous, monsieur le ministre — que vous en éprouviez pour 
les prochaines échéances, alors que si le résuilat de l'emprunt 
n'était pas venu emplir les caisses de l'Etat vous auriez pu, 
dit-on, manifester des craintes pour des datés extrèémement 
proches. 


M. la ministre des affaires économiques et financiè.es. Je 
veux bien que, pour ce soir, je n'aie pas de préoccupalions ! 
(Sourires.) 


M. Pierre Coursnt. Vous n'en avez pas pour ce soir. Je crois 

ue vous n'en avez pas non plus pour demain. Ne parlons pas 

‘après-demain. 

Cela étant, c'est grâce à l'emprunt que la sitnation est ce 
qu'elle est. 

Vous n'’étiez d’ailleurs pas, quant au succès de cet emprunt, 
aussi oplimiste que ceriains membres de l’Assemblée. Jai 


toujours cru, quant à moi, que cet emprunt remporterait un. 


franc et complet succès parce que tout le pays devait vous 
soutenir. Quand la France sait relrouver à peu près son unani- 
niité, elle peut et elle réalise toujours de grandes choses. 

C'est, en eflet, tout le pays qui vous a largement soutenu dans 
le succès de cet emprunt. Il faut dire aussi que les conditions 
techniques étaient bonnes puisque, depuis trois ans, il s’est 
constitué une épargne considérable, qui s'est traduite ces der- 
nières années et encore cette année-ci par des excédents de 
dépôts dans les caisses d'épargne et dans les banques. 

Une masse énorme de rapitaux flottants élait ainsi disponible 
pour assurer le succès d’un emprunt. Cette masse était peut- 
étre même tellement importante qu'elle constituait un danger 
d'inflation et un risque pour les prix. 

Cet emprunt devait donc réussir, à condition qu'on ne fit 
pas courir, surtout aux petits épargnants, le risque de voir se 
renouveler la situation pénible dont avaient été victimes les 
épargnants de 1914, spoliés du fruit de leurs économies, à 
condition aussi qu'on offrit aux souscripteurs une certaine 
indexation, sur les modalités de laquelle, monsieur le ministre, 
nous vous avons laissé toute liberté. Cette indexation, j'en 
suis convainen, a exercé pour le succès de l'emprunt une 
influence considérable, parce qu'elle a rassuré les petits épar- 
gnants sur les desseins du Gouvernement et sur le sort qui 
serait le leur au moment où ils devraient dépenser l'épargne 
de leurs années productives. 

Ainsi donc, les inquittudes d'ordre financier sont à peu près 
apaisées pour aujourd'hui et pour demain, sinon pour après- 
demain. Mais il reste la qmestion économique. 

Je dois dire que, à cet égard, je ne suis pas entièrement 
rassuré, Pourquoi ? Mais, monsieur le ministre, simplement 
parce que je crois qu'il est très difficile de combattre l'inflation, 
dans la siluation où est la France, sans risquer la récession 
économique. 

J'ai dit que nous ne pouvions espérer faire vivre ce pays 
que gràce à une situation économique sans cesse en expansion. 

Or, nous ne devons pas oublier que la situation écogomique 
française — il ne faut pas se payer de mots — est encore 
précaire et que, par conséquent, rien ne doit être tenté qui 
pourrait amener une récess:o0n. | 

J'ai appelé l'attention du Gouvernement, au cours des der- 
niers mois, sur un certain nombre de mesures dont je craignais 
qu'elles ne fussent de nature à entraîner, dans certaines bran- 
ches capitales de la production, une certaine récession. 

ll en est ainsi, par exemple, de la taxe sur les automobiles, 

ui est très impopulaire, encore qu'elle suit peut-être juste 
ans son principe. 


M. Jean Damatio. Elle est injuste! Il est effarant d'entendre 
de telles affirmations à la tribune! 


M. Pierre Courant. En effet, s’il est normal qu’on demande, 
au profit des vieux, un sacrifice aux possesseurs d'automobiles, 
les cons'déralions de technique économique doivent l'emporter 
el, par conséquent, il y avait lieu de se demander s'il n'était 
pas dangereux de taxer ainsi la possession d’une voiture 
automobile. 

Or, cette imposition se présentait -à un moment où sévissait 
une crise considérable de l'industrie automobile en Angleterre 
el en Amérique et où, par conséquent, nous devions craindre 
que l’activité pléthorique de ces deux pays ne les conduisit 
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à disputer davantage au nôtre les débouchés extérieurs dont 
la France fait grand usage et qui lui permettent de maintenir 
quelque peu une balance extérieure qui est, cependant, de 
lus en plus précaire de trimesfre en trimestre et entraine 
es sorlies de devises mettant en péril notre encaisse. 

Qu'avons-nous. vu ? Je crains que les :onstatalions qui ont 
été rapportées dans la grande presse ne soient de nature à 
justifier nos inquiétudes. Nous savons qu'au dernier salon 
de l'automobile le nombre des ‘entrées a été inférieur de 
20 p. 100 à celui de l'an dernier et qu’au salon de la voiture 
d'occasion, il l'a été de 40 p. 100... 


M. Marcel Mérigonde. Mais il y a eu plus de commandes! 


M. Pierre Courant. Voulez-vous me permeltre de terminer 
ma phrase ? 


Oui. la seule conselation qu'on donne est qu'il y aurait eu 


plus de commandes. 

. Mais le nombre de commandes enregistrées au salon est rela- 
tivement faible comparé au nombre de commandes enregis- 
trées dans une anne et il est évident que, s’il y a eu moins 


d’acquéreurs éventuels venus voir ce qu'ils pourraient acheter. 


dans l'année, cela signifie qu’au cours de l’année il y aura un 
risque de dimivution du nombre des a-kelteurs d'automobiles 
et, par conséquent, un risque de récession dans cette bran:he 
d'industrie également. 

Je vous parlerai aussi de la situation de cette. branche si 
importante de l’économie qu'est le bâtiment. 

Non seulement elle intéresse l’emplor, mais elle passionne 
un grand nombre de Français mal logés qui altendent avec 
impatience une solut'on au problème de la construction, 

Que se passe-t-il à cet égard et quel est le risque que nous 
font courir les mesures prises ? 

Vous l'avez dit, monsieur le ministre, dans une interruption 
il y à un instant: le risque, que nous avons d’ailleurs ren- 
contré au cours de l’année 1952, et que nous connaissons par 
expérience, c'est qu'un volume de travaux trop considérable 
ne soit lancé et qu'il en résulte un déséquilibre des salaires, 
des marchés et un trouble général dans l’évolution de l'in- 
dustrie. 

Mais il est également certain que cette branche de l’activité 
francaise -est particulitrement sensible et que si, par des 
mesures trop rapides on provoquait l'arrêt de l'ouverture des 
chantiers, il s’ensuivrait ce qme nous avons connu aussi à 
Ja fin de 1952: nous pourrions passer brulalement d’une période 
de piein emploi à une période de chômage, comme ce fut le 
cas dans les villes les plus actives en matière de constru’tion, 
au cours du dernier semestre de 1952. 

Je dois vous dire, monsieur le ministre — non pas pour 
vous gêner, mais dans cet, esprit de collaboration qui doit 
animer même ceux qui sont en désaccord avec le Gouvernement 
sur certains points et qui le sout‘ennent sur certains autres — 
que j'ai. à cet égard, des craintes très précises. 

On pouvait, dans cette matière, faire en sorte qu'il n'y ait 
point dépassement d’un certain volume de travaux, mais les 
décisions qui ont été prises sont de nature, non pas à contin- 
genter, mais à dé’ourager et si l’on décourage l’ensemble de 
ceux qui devaient ouvrir des chantiers — je le répète — 
on peut tomber d’une période de plein emploi et d'activité 
à une période de véritable récession et de chômage. 

Qu'avons-nous vu ? 

Un à commencé par dire beancoup de mal des gens qui 
construisaient avec la prime de 600 francs. 

Je ne défendrai pas certains projets qui ont été financés 
avec la prime de 600 franes et qui ont un caractère somptuaire ; 
mais fous ceux qui connaissent bien la question savent que 
le nombre de ces projets était faible par rapport à l'ensemble 
des projets finances avec la prime de 600 franes. 

Le serait une grave erreur de considérer que lout ce qui est 
financé avec la prime de 600 francs est nécessairement somp- 
taire ou même correspond à un appartement de demi-luxe, 
Nombreux sont ceux qui, pour des raisons particulières, ne 
peuvent pas adopter la construction économique et familiale 
on bénéficier de la prime de 1.000 francs, Le cas était prévu 
lorsqu’ele a été instituée. Ceux qui construisent avec la prime 
de 600 franes sont souvent, en réalité, de situation modeste et 
ant besoin de cet argent. 

Mais ce n’est pas tout. On a commencé par parler de la prime 
de 600 francs et on a pris des meéures pour en réduire l'attri- 
bution. S'est-on arrêté là ? Je crains que l’on ne soit allé plus 
loin encore qu'on l’a dit. Je ne sais si vous avez lu comme 
moi un récent article du journal Les Echos qui indiquait 
qu'obliquement, et sans oser l'avouer, on désirait construire 
peu de logements économiques et familiaux, parce que, étant 
donné la ryodicité des ressources des bénéficiaires des secours 
du Gouvernement, on avait des craintes sur les rentrées d'ar- 
ent au cours des années futures, en cas d'une détérioration de 
à situation économique, 
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J'ai vu avec peine — je l'avoue — qu'on avait supprimé 
l'avance faite pour le- démarrage des chantiers. On- a justifié cette 
mesure en disant qu'on voulait ainsi pénaliser les sociétés de 
construction qui se servaient de ces avances d'argent pour ali- 
menter d’autres chantiers ou pour vivifier leur trésorerie 
générale. l Æ « ; 

Mais, monsieur le ministre, qui a besoin d’une avance an 
démarrage ? Est-ce que ce sont les sociétés de construction, qui 
possèdent du crédit en banque et ont la possibilité de faire 
toutes sortes de gymnastiques, ou n'est-ce pas plutôt le cons- 
tructeur isolé ou le petit groupe de constructeurs qui n'a pas 
d'argent ou de crédit et qui compte sur l'Etat pour lui douner 
le moyen de construire ? 

C'est pour lui que nous avons créé cette avance de démar- 
rage plus que pour les sociétés de construction, Il existait des 
movens d'agir sur les sociétés de construction, si tant est 
qu’elles commettaient ces abus, sans diminuer la situation du 
constructeur isolé ou du groupe de conétructeurs, que la mesure 

rise sera de nature à gèner amplement. 

Ce n'est pas la seule mesure qui ait été prise en ce domaine. 
Un autre fait très grave est que le prix limite autorisé 
n'a pas été relevé, On ne peut pas temstruire, si l'on ne res- 
pecte pas certaines limites de prix. Si l’on construit sans avoir 
respecté ces limites, vous savez qu'on perd le bénéfice de la 
prime et du prêt. Mais lorsque les prix montent et que l'Elat 
enregistre certaines hausses — et l'Etat l’a fait — il Jui faut 
reviser tous les prix limites; éinon. il paralvse le système. 

11 semble bien que c’est ce qui a été réalisé et c'est de nature 
À enrayer, à réduire l'expansion de cette branche de construc- 
tion ou même à anémier cet effort essentiel, 

Il reste, bien entendu, ce que l’on demande sans cesse l'ef- 
fort pour les H. L. M. Mais ceux qui connaissent de près la 
situation savent que, depuis quelques semaines ou quelques 
mois, les adjudications ne se font plus. Dans la plupart des 
départements, 11 y a des facteurs de hausse tels que les prix 
limites fixées en matière d'H, 1. M. me peuvent plus être 
respectés, si ce n'est par des entrepreneurs qui ne sont pas 
sérieux — comme il en existe hélas! trop souvent — qui se 
lancent dans une opération ha<ardeu<e et sont susceptib.es de 
faire faillite au cours des travaux. pour le plus grand préjudice 
de la société d'H. L. M. et des futurs locataires qui espéraient, 
grâce à elle, oblenir un toit, . 

Nous sommes en présence d'une situation qui est infiniment 
grave et qui se traduit non pas par un emploi plus considé- 
rable de ces capilaux énormes qui, vous le savez, sont gelés à 
la caisse des dépôts et consignations, mais au contraire par une 
arcentuation de celte lenteur à utiliser les capitaux. C'est là 
un danger considérable pour cette branche de l’économie. 
Ce n'est pas seulement mon opinion personnelle que j’exprime 
ici. J'étais l’autre jour, monsieur le ministre, dans une 
docte assemblée où se trouvait une personnalité technique 
dé la construction, entourée d’une si grande estime qu'on lui a 


attribué une fonclion pubiique d'une haute importance. Cette : 


personnalité a déclaré que, si les données actuelles du problème 
de la construction étaient maintenues, on verrait dans quelques 
mois le chômage s'installer sur les chantiers de construction 
de Paris. 

Vous comprenez la portée de cet arrêt du travail. Vous com- 
prenez le découragement qui en résulterait dans l’ensemble 
de la population parisienne, Je vous mets en garde. Je vous 
demande de vous pencher spécialement eur ce prob.ème. Vous 
risquez la récession. J'ai confiance que vous ferez ce qu'il faut 
pour éviter ce risque. 


M. le ministre des affaires économiques el financières. \e 
permellez-vous dé vous interrompre, monsieur Courant ? 


M. Pierre Courant. Je vous eu prie. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je suis 
heureux des observations que vient de présenter M. Courant et 
qui me donnent l’occasion de lui faire part de mes préoccupa- 
tions. Elles ne sont pas exactement les siennes et, à certains 
égards, elles sont inverses des siennes. 

Nous avons constaté que, dans l’industrie du bâtiment, non 
seulement dans le secteur de la construction des habitations à 
lover modéré, mais dans les autres secteurs de constructions 
publiques ou particulières, la demande, c'est-à-dire les com- 
mandes de construction, dépasse très largement l'offre, c’est-à- 
dire les possibilités des entreprises. De ce fait, un grand nombre 
d'autorisations de programme restent, comme on dit, en porte- 
feuille et ne peuvent même pas ètre mises en adjudication. 
Il en résulte un allongement constant et croissant de la durée 
des chantiers qui aggrave encore, d'ailleurs, le coût de la cons- 
truction. 

Sans doute les circonstances peuvent-elles être considérées 
comme défavorables dans un temps où la main-d'œuvre du 
bâtiment fait, dans une certaine mesure, défaut, 








Encore ne faut-il pas insister trop fortement sur cet aspect 
de la question. 

En vérité, nous avons trop présumé de la capacité de l'indus- 
trie du bâtiment. Certes, nous avons eu raison et je dirai, alors, 
m'adressant directement à M. Courant, qu'il a eu raison de 
penser qu'en ralionalisant, qu’en standardisant la construction, 
en l’industrialisant, on pourrait parvenir à des résultats bien 
supérieurs. C'est exact et c’est là la politique dans laquelle il 
faut agir avec le plus de force. 

Mais l'expérience prouve malheureusement que cette ratio- 
nalisation et cette industrialisation ne vont pas aussi vite que 
nous le souhaiterions. 

Certes, des progrès ont été réalisés. Malheureusement, il en 
reste encore beaucoup à faire pour parvenir au point que nous 
voudrions déjà avoir atteint. Cette perspective nous conduit 
donc à être très prudents dans l’élaboration des programmes. 

J'ai POP le sentiment que, me trouvant en pré- 
sence de tous les départements ministériels, j'ai plutôt encouru 
le reproche d’être trop généreux que de ne pas l'être assez. 

Je veux appeler l’altention de M. Courant sur un autre pro- 
blème qu'il connaît bien : les constructions avec primes. Vous 
savez, Imonsieur Courant, quel en est le financement; vous y 
faisiez allusion, il y a un instant. Le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs et le Crédit foncier ne sont, en réalité, que des inter- 
médiaires. Les billets souscrits vont s’accumuler, par le canal 
de la caisse des dépôts et consignations, à la Banque de France, 
ge une période de cinq ans, et l'Etat s’est engagé à conso- 
ider les fonds au terme de ce délai. Dès à présent, un pro- 
blème commence à se poser dont l'ampleur n’a encore rien 
d'inquiétant, Mais il n'en sera pas de même dans quelques 
années, lorsque le montant des crédits à consolider s’élèvera, 
en vertu des engagements d'ores et déjà pris, à la somme de 
700 milliards de francs. 

Ces 700 milliards ne peuvent pas être trouvés sur le marché 
des capitaux et il ne peut y avoir de consolidation qu'au moyen 
d'opérations qui auront des répercussions monétaires et dont 
les incidences peuvent toujours être graves. 

On ne dégagera des solutions qu’à la condition de ne pas 


» 


prolonger cette course à l'abime, 


Certes, les besoins sont là. Ils sont pressants. Pouvons-nous 
faire en quelques années ce qu'on n’a pas fait pendant trente 
ou quarante ans ? 

Si nous essayions de le faire, si nous tentions l'impossible, 
Le ruinerions notre eflort avant de l'avoir mené jusqu'au 

out. 


C'est pourquoi je dois dire une de mes préoccupations pro- 
fondes. 11 faut faire l’eflort le plus grand pour les habitations à 
loyer modéré et pour les constructions de toutes sortes, mais 
il faut bien prendre garde de ne pas porter cette action au delà 
de nos forces, car alors la chute serait grave et le succès 
serait definitivement compromis. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
ces précisions. Elles ne m'étonnent pas et je dois dire que 
maintenant je n'ai plus qu'à continuer mon exposé, tel que 
je l'avais conçu. 

Cet exposé répond à vos observations et vous fera connaître 
mon point de vue qui diflère du vôtre quant à la méthode, 
mais qui est conforme au vôtre dans l'inspiration. 

Je disais que, dans cette matière de la construction, le risque 
était de prendre des attitudes ou des mesures graves qui soient 
de nature à provoquer la récession générale et je rappelais 
qu'en 1952, on était passé sans transition d’une politique du 
plein emploi et de surpayement de salaires — je peux mème 
dire de marché noir des salaires — à une politique de récession 
et de chômage. Mais je maintiens ce que j'ai dit après vos 
observations. Voici maintenant en quoi nous sommes en désac- 
cord sur la méthode. 


Certes, il faut faire très attention, car même sortie de la 
meilleure des inspirations, la politique de la construction ne 
doit pas mettre en déroute la monnaie et l’on ne peut pas sup- 
poser qu'un excès de cette politique à un moment quelconque 
conduise à créer du papier qui pèse sur le marché. Il faut 
surtout que ce papier n'ait pas une portée inflationniste, comme 
peut l'avoir un papier qui n'est pas créé en représentation 
de biens réels. Mais c'est un autre problème sur lequel je 
n'insiste pas, car nous serions entraînés, si nous voulions en 
discuter, vers des débats un peu trop théoriques qui n’ont pas 
leur place ici. 


Seulement je dois vous dire que si vraiment, aujourd'hui, 
après une vision de la situation financière de la France, après 
\#e vision exacte de ses possibilités vous concluez qu'il 
faut limiter la construction à un volume déterminé ou l’empé- 
cher de s'étendre au delà du volume qu'elle a déjà atteint, 
vous avez des moyens de le faire et ce ne sont pas ceux que 
vous employez. 
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Votre action aboutit, en somme, à décourager les eonstrue- 
teurs, tous les constructeurs, non seulement ceux qui sont en 
exrédent, mais encore ceux qui forment le gros bataillon dent 
vous avez besoin. 

Quand, par exemple, vous refusez l'avance au démarrage, 
quand vous maintenez des prix limite qui ne peuvent 
être suivis si ce n’est par le moven d'un marché noir que je 
tiens à dénoncer jiei — ear il m'est indiqué que, maintenant, 
pour bénéficier de la législation relative aux logements écono- 
niques et sociaux, en beaucoup d’endroits, il faut verser 
200.00 frames et plus de dessous de table et vous avouerez 
que c’est une situation moralement et soeialement détestable 
— vous découragez une masse de gens dont on ne eonnaît pas 
le nombre. : 

Peut-être découragerez-vous une petite fraction, celle qui est 
en excédent, peut-être découragerez-vous le gros bataillon, au 
contraire, et nous retrauverons-nous, dernain, dans la situation 
lamentable où nous étions au début de 1953, lorsque la France 
ne voulait plus construire, larsqu'on disait out que les 
Français avaient perdu le goût de bâtir, qu'ils étaient complè- 
tement déçus. 

Vous avez un moyen d'agir et je sais bien qu'il figure dans 
les dossiers du secrétariat d'Etat à la reconstruetien et au loge- 
ment. Il avait été inscrit, à l’origine, dans les préliminaires 


de Ia loi où nous avions prévu la possibilité d’une expansion 


soudaine et i érée. Car il faut même prévoir l’inespéré en 
matière d'administration, vous avez pu Je constater à l’occa- 
sion de l'emprunt, monsieur le miuistre. L'inespéré doit auesi 
être envisagé en matière de législation économique et sociale. 
Ce moyen, c’est le contingentement. 

Pourquoi, si vous voulez limiter le mombre des primes de 
1.000 francs accordées annuellement, ne pas faire comnaître 
ce nombre, comme pour les H. L. M., non seulement pour toute 
la France mais pour chaque région ? 

Vous auriez à mesurer la erise du logement dans chaqne 
De cr et, comme pour les H L. M., vous auriez à accorder 
à région parisienne une priorité indiseutable, En agissant 
ainsi, vous ne risqueriez pas d'aboutir à cette récession totale 
que je crains. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
sommes d'accord et c'est ce que nous avons fait. Cela figure 
pt projet de loi-cadre que l'Assembléé sera appelée à 

iscuter, 


M. Pierre Courant, Je ne connais pas encore ce prajet; nous 
en discuterons ; mais je crois, monsieur le ministre, que c’est 
le seul procédé utile. 

H avait été envisagé dès 1%3, puisqu'on avait demandé aux 
candidats à la construction de remplir une fiche sociale indi- 

uant s'ils étxient bien ou mal logés, quelle était l'importance 

e leur famille et l'importance de leurs ressources. Nous nous 
réservions, au vu de cette fiche, de les dans le pre- 
mier contingent ou d'’ajourner notre accord de six mois ou 
d'u an, car il est bien entendu qu'il ne saurait y avoir, à 
cet égard, de refus, mais simplement un ajournement des 
projets susceptibles de souffrir quelque retard. 

Cette manière d'envisager l'écanamie serait infiniment moins 
dangereuse que la pratique actuelle. 

Je suis heureux, monsieur le ministre, que M. le seerttaire 
d'Etat aux travaux ies et aux ts vous ait rejoint 
au cours du débat. Mais ce que je vais dire maintenant ne le 
coneerne guère, car il n'est M Ar ministre teehnique qui 
cherche à réaliser une bonne réforme technique. 

J'ai dit que je n’étais pas opposé à la coardination des trans- 
ports et que j'ai même eu à er mon existence ministé- 
rielle sur eette question. Je ne dirai done rien contre la coerdi- 
nation des transports. Mais je m'étonne d’avoir vu cette coordi- 
nation mise en place à une date toute récente, alors que des 
observations avaient été présentées par certains membres de 
la commission des finances à cet égard, non point pour vous 
gèner, monsieur le miristre, mais pour vous éviter certains 

, non seulement à vous-même, mais au Gouvernement 
tout entier. 

Nous vous avions dit: nous sommes en pleïne flambée des 

rix et il n’est rien qui se transcrive plus vite dans les prix 
e détail que les grix des transports qui affectent les produits 
la veille même du jour où on va les livrer à la consommation. 

Nous vous avions dit également que, si vous augmentiez les 
prix des transports et les surchargiez de 20 milliards, comme 
be og REA résultat en serait # nouvelle hausse 

es p ue, conséquent, l'indice i vous 
inquhete se trouverait de A ra affecté. ju 

Nous vous avions demandé de prendre en considération le 
vole de la proposition de la commission des finances qui indi- 
quait qu'on ne pourrait mettre cette réforme des transports en 





: 
application tant qu'il n'y aurait pas un éeart d'au moins 
2 p 109 — ement a adopté 1,5 p. 100 — sur le seuil 
de l'indice. 

C'est quelques jours avant le «moment où la publication de 
l’indiee mensuel à fait apparaître qu'il n'y avait plus que huit 
dixièmes de marge sur le seuil de l'indice que la nouvelle 
législation des tr ls à été mise en application par un 
texie gouvernemental. : 

Je l'ai regretté, ear je erois que celte mesure va vous oCca- 
sionner des difficultés, qu'elle vous en a même déjà eréé en 
contribuant à la hausse manifestée dans l'indice de fin de 
mois. Mais je crains devantage encore que <etle mise en appli- 
cation de la nouvelle législation n'ait pas contribué à cette 
hausse, car les eflets s'en manifesteraient dans les indices des 
mois suivants. 

Nous courons le risque que le point limite de cet indice soit 
er et que s’ensuive une mésaventure qui vous causerait 
infiniment de souci, qui en causerait davantage eneore à M. le 
ministre des affaires sociales. Car, si nous redoutons la hausse 
des prix, c'est parce que nous rejoignons les préoccupations 
qu'il a très justement exposées il y a un instant. Nous avons 
conseience du trouble qui résulterait, dans la gestion de l'Etat, 
d'une montée des prix qui remettrait en question les améliera- 
tions qui ont été conslatées au eours des dernières années. 
M. le 1ministre des aflaires sociales à dit très justement qu’il 
n'y a rien de pire, rien de plus redoutable qu'un tel processus. 

ieur le ministre, nous exposons nos doléances et ‘108 
plaintes, mais nous ne combattons pas la politique de devenir 
et de progrès; au contraire, nous cherchons à vous signaler 
les écueils que vous pourrez trouver sur votre route. 

Nous pourrions vous dire aussi: « Père, gardez-vous à droite, 
père, gardez-vous. à gauche », dans ce défilé dont pariait M. le 
ministre des aflaires sociales. 

Monsieur le ministre, entre ces deux murailles, il faut vous 
garder à droite et à-gauche, en même temps, c'est-à-dire contre 
la récéssion et contre l'inflation. C'est un rôle difficile que vous 
asswmez. et vous aurez de la peine à réussir. 

Je vous le dis, monsieur le ministre des affaires économiques 
et financières, dans toute la sincérité de mon âme — et un 
certain nombre de mes collègues sont de cet avis + peur 
que nous ne soyons à la veille de très graves dif tés éeo- 
nomiques, que nous ne nous trouvions en présence de hausses 
de prix qui auront ces inconvénients que M. le ministre des 
affaires sociales redoutait il y a un instant. 

C'est précisément paree que je voudrais que ces diffieultés 
ne se produisent pas que je suis monté à la tribune, pour vous 
dire que, sur certaims points, j'émets des réserves sur votre 
action, J'espère que ces réserves et celles qu'ont exprimées 
un certain nombre de mes amis seront entendues de vous ek 
que vous vous efloreerez de prévoir les dangers afin de les 
conjurer. ; 

Si vous combattez l'inflation, il faut aussi qu'en permanence 
vous avez la préoceupation d'éviter tout ce qui peut porter 
atteinte à l’économie du pays. Tout ce qui pourrait amener une 
récession qui serait fatale à notre situation tant du point de vue 
de l'Algérie que de notre situation intérieure et sociale et même, 
peut-être, de notre situation extérieure et du crédit que nous 
avons dans le monde, représente pour nous un très grave péril 
tApplandisse ments à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Cadic. 


M. Joseph Cadic. Mesdames, messieurs, j'avais déposé une 
demande d'interpellation. Par ie fait du règlement, je suis 
amené à développer une simple intervention. J'ai done essayé 
de faire un résumé le plus bref possible; mais j'ai tout de 
mème nombre de choses à dire au sujet de l'agriculture. 

Je déclare tout de suite que je ne parle pas au nom d’un 
groupe où d’un parti, mais comme cuilivateur ayant exploité 
pendant plus de trente. ans; et c’est à ce titre que je viens 
demander au Gouvernement, spécialement au secrétaire d'Etat 
à .. cop de nous rendre compte de leur politique 

cole. | 

A la suite des interpellations du printemps, un ordre du jour 
accepté par le Gouvernement fut voté par une forte majorité, 
après des déclarations nous assurant de la sollicitude ministe- 
rielle pour l’agriculture. Or, non seulement le Gouvernement 
pas ses promesses, mais il à pratiqué, au contraire, 
politique que je crois anti-agrieole. 


, en sorte : le beurre, au 
lieu de manquer, arrivera en abondance sur les marchés; vos 
importations ent donc de eanser un eflondrement des 
cours, alors que la vente de eette denrée procure souvent la 
seule ressource dant les ménagères disposent pour subvenir à 











ot .. A de 








7 


266hr brest BSRe Eë 


& 


Fr 


EP 


SRGr 


C4 


6 & 


SanepT SETrÉ 6ives Sacs 


ve 


l 








ASSEMBLEE : NATIONALE — SEANCE DU 19 OCTOBRE 1956 


4263 





—— 


l'entretien de la ferme, ce qui est d’autant plus vrai que, dans 

bien des endroits, les pluies de cet été ont causé aux récoltes 

des dommages considérables ; il s’eût donc été que très équi- 

table que le prix de leur beurre apportât aux producteurs une 
etite compensation. 

A ce sujet, je me permets de vous demander quelles mesures 
vous avez envisagées pour venir en aide aux cultivateurs vic- 
times de ces intempéries. Certains ont perdu tout leur blé ou 
n’ont récolté que du blé germé, tout au plus bon à faire 
du son. 

Les services agricoles, la maison Vilmorin, d’autres négo- 
ciants en grains ont dit à ceux qui avaient des moissonneuses- 
hatteuses : surtout, laissez bien müûrir votre blé et qu’il soit 
bien sec avant d’être coupé! Ces cultivateurs ont donc attendu 
pour pouvoir fournir des semences au pays; mais quinze jours 
de pluies continuelles sont venus et certains n’ont même pas 
récolté leur semence. 

Les services agricoles, en leur donnant ce conseil, leur ont 
rendu un mauvais service; or, aujourd'hui, ils se moquent 
presque d’eux en leur disant qu'ils auraient pu faire leur 
récolte aussi bien que les autres. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous vous pencherez 
sur cette siluation et que, de même que vous avez pris der- 
nièrement un décret pour venir en aide aux vignerons, vous 
trouverez au plus vite le moyen de secourir ces malheureux 
cultivateurs. J'ajoute que vous avez pris bien des décrets 
qui sont peut-être beaucoup moins utiles que celui qui répon- 
drait à ma demande. 

En eflet, l'arrêté que vous avez pris le 9 octobre concer- 
nait le prix du lait et du beurre. Vous avez fixé le prix du 
lait à 24, 50 francs, ce qui fait une diminution de 7 à 8 p. 100 
sur le prix de l’année en cours et de 12 p. 100 sur les prix 
de 1952 et 1953. Le résultat évident sera une baisse de la pro- 
duction, car vous ne l’encouragez guère ! 

Vous avez déjà fait importer 11.000 tonnes de beurre au prin- 
temps et 8.000 tonnes au mois d'@œût. Si vous continuez dans 
cette voie, comment établirez-vous demain la balance de vos 
comptes ? n 

Vous avez pris un autre décret, paru au Journal officiel du 
26 août, augmentant de 7 à 20 p. 100 les droits de douane sur 
les importations d'engrais azotés. Drôle de facon, encore, d’ai- 
der l’agriculture ! 

Le 6 septembre, par un autre décret, vous suspendiez les 
droits de douane sur les importations de viande et de bétail 
el supprimiez en même temps, ce qui est encore plus grave, le 
contrôle des licences d'importation. Ainsi, certains importa- 


signalé le danger lorsqu'il avait fait baisser de 10 frans, par 
la S. [ B. E. V., le prix de soutien du marché, Je lui avais 
demandé de revenir sur sa décision, ce qu'il n'a pas ‘ail, bien 
à tort. Ce n'esi, en eflet, qu'à longue échéance que de te'ies 
rresures produisent leurs effets préjudiciables. Nul » ignore 
aujourd'hui qu’à 180 francs le kilogramme l'élevage du porc 
ne paye pas. s pe 

Hier, jai lu dans le journal France-Soir cet entretilet inti- 
tulé « Majoration de plus'eurs taxes agricoles »: 

« Dans le cadre des receites de poche destinées, jusqu'à 
concurrence de 30 milliards, à équilibrer le budget anri-xe des 
prestations familiales agricoles, le Gouvernement va imajorer 
un certain nombre de taxes frappant les agriculteurs. }éné- 
iices agricoles (rendement, 4 milliards), cotisations au titre des 
allocatio,is agricoles (rendement, 2 milliards), impôt sur les 
salaires £gricoles ». 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, à mon tour, je dois 
vous poser Ja question suivante: quels motifs vous poussent 
à faire cette politique dont ie résultat le plus clair sera d’accen- 
tuer la désertion des campagnes, de cette terre de France pour 
laquelle, à deux reprises, on nous a demandé, ainsi qu'à nos 
enlants, de verser notre sang ? 

M. le ministre des aflaires économiques et financières a dit 
tout à l’heure que cette politique était déterminée par le souci 
de maintenir le fameux j'dice des 213 articles. Laissez-moi vous 
dire que vouloir, en considération de ces 213 articles, résoudre 
le problème économique est une erreur; car les données du 
problème sont fausses et, en conséquence, la solution ne peut 
être juste. 

Vous prenez comme base les prix agricoles d’une époque où 
ils n'étaient pas rentables pour la culture et, ce qui est plus 
fort, vous faites subir les conséquences de cette décision, non 
seulement aux paysans, mais aussi, en même lemps, aux 
petits fonctionnaires, en opposant, en quelque sorte, les ir:té- 
rêts des uns et des autres. 

Si l’on augmente le prix des denrées de la terre, dit-on à 
ces petils fonctionnaires. vous per‘irez le bénéfice de vos majo- 
rations de salaires. Et l’on déclare aux paysans: si l’on aug- 
mente le prix de vos denrées, on est obligé d'augmenter les 
salaires. 

Les deux catégories — paysans et petits fonctionnaires — 
sont victimes d’un système dont l'injustice et l'hypocrisie sont 
manifestes et qui constitue en réalité une sorte d'alibi per- 
mettant de rejeter les revendications les plus justes. 

C’est là une opération condamnable. On n'’oppose pas les 
malheureux les uns aux autres. Il convient de rajuster Jes 


NUS teurs de bétail hollandais, notamment, ont pu réaliser des | indices de vos 213 articles pour ne pas brimer les travailleurs 
tre bénéfices scandaleux, portant en même temps un gros préju- dignes d'intérêt, qui méritent notre sollicitude. 
‘es dice à nos cultivateurs, dû à la baisse des cours qui en est S'il faut donner à certains le salaire minimum, il convient 
et résultée. de l’accorder également aux exploitants agricoles. Le salaire 
sive de pommes de terre de semence de Hollande, ce qui ne vente de leurs denrées. Il doit atteindre un taux rémunérateur 
ce manquera pas d’avilir encore les cours dans nos régions pro- du travail, . Rare 
ter ductrices de pommes de terre de sélection. Les uns comme les autres demandent justice. On peut bien 


Si, au moins, vous mettiez à l’étude le projet que je vous 
ai soumis, tendant à établir une parité pour les transports. 
Le prix de ces transports est si élevé, pour nos régions éloi- 
gnées des grands centres, que les prix à la production en 
subissent une diminution vraiment trop considérable. Et Jes 
acheteurs, par surcroît, font concurrence, l’année suivante, sur 
les marchés voisins, grâce à des prix de transports presque 
nuls, à leurs fournisseurs qui ont payé, l'année précédente, 
des prix exorbitants. 

La parité établie pour le transport des engrais devrait être 
nr pour le transport des pommes de terre. 

uant à la campagne des fruits à cidre, vous ne vous pres- 
sez guère de vous en occuper et, le mercredi 10 octobre, la 
fédération nationale des producteurs de Bretagne, de Norman- 
die et des régions limitrophes a dû vous adresser un pres- 
sant appel, constatant que vous n’aviez encore pris aucun 
des textes réglant l'écoulement de la nouvelle récolte qui 
risque ainsi de se perdre. Car, étant donné l'humidité qui 
persiste depuis plusieurs mois, les fruits ne se conserveront 
pas. Je crains qu’en fin de compte votre carence ne soit consi- 
dérée par nos producteurs comme un véritable sabotage. 


Devant les réclamations de la paysannerie, le Gouverr:ement 
a prétendu faire un cadeau à l’agriculture en Jui attribuant un 
carburant agricole à meilleur prix. En fait, ce carburant n’est 
pas au point et entraîne des réparations de moteurs qui depas- 
sent de beaucoup l’économie faite sur son prix. JL contient 
du soufre et de l'acide sulfurique qui font gripper les pompes 
à injection. Un contrôle sérieux est nécessaire pour suppri- 
mer ces ennuis à nos cultivateurs et jé vous demande, mon- 
sieur le ministre, de vous en préoccuper. 

On assiste, depuis quelques semaines, à un effondrement du 
prix du porc. Je suis obligé de dire à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture qu'il en porte la responsabilité. Car je Jui avais 








donner le nécessaire à ceux qui sont dans le besoin sans hicrar- 
chiser cette augmentation et vous n'aurez pas besoin de faire 
fonctionner cette échelle mobile dont parlait avec humour 
hier mon ami, M. Pinvidic, car le pouvoir d'achat du consom- 
matevur aura augmenté, mais alors aussi le cultivateur vendra 
plus facilement et produira mieux et vous n'aurez pas besoin 
d'importer autant de marchandises, de telle sorte que vos 
caisses, au lieu de se vider, se rempliraient peut-être. 

Comme je l'ai dit au mois de février, les indices d’augmenta- 
tion du prix des denrées de la terre ne sont pas suffisants. Is 
sont à peu près de 100 à 140 par rapport au prix de 1914, alors 
que tout ce qui est nécessaire au producteur est à l'indice 250, 
300 et jusqu à 400 pour certains produits de l'industrie. 

Je ne vous citerai qu’un exemple que je connais bien 
puisque je l'ai vécu moi-même. 

En 1912, j'ai acheté une faneuse 150 francs et un râteau à 
cheval 175 francs. J'ai gardé les factures que je pourrais mettre 
à votre disposition. Aujourd'hui, c’est 45.000 et 55.000 franes 
qu'il faut payer, soit un coefficient de 320 à 350. Mais le blé 
qui était vendu 27 francs le quintal est à l'indice 130 et le 
beurre que l’on taxe de cher est à l'indice 150 ou 180 seu- 
lement. 

Par surcroît, les charges sont devenues écrasantes. Le paysan 
paye huit fois plus d'impôts qu'il n’en payait autrefois, La 
pauvre terre n’en eo plus sous le fardeau des notes à payer 
par celui qui l’exploite. 

Quant à la législation sociale, vous en avez parlé tout à 
l'heure, monsieur le ministre, mais vous avez oublié de signa- 
ler le cas du petit exploitant. Or, cetle législation n’est pas 
égale pour tous les travailleurs. Il est inadmissible que 
l'exploitant continue à paver de fortes cotisations pour ses 
ouvriers et ne profite pas Ini-même des garanties de la sécurité 
sociale. L'assurance doit devenir obligatoire, mème en agri- 
culture, 
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Muis pe ceia, et j'en reviens encore à ce que je disais 
tout à l'heure, il faut donner au paysan le muyen payer 
ses colisations par la vente de ses derrées à un prix rému- 
mérateur, 

H en est de même de h retraite vieillesse agricole. Le travail 
supplémentaire de l'exploitant et de sa feunmre le samedi et le 
dimanche pourrait être évalué au titre des cotisations qu'ils 
Omt à verser. Toute peine, même celle du paysan, méritant 
salaire, l'agriculture n'est pas chargé de nourrir à bon compte 
le reste de la nation. 

C'est pourquoi le président de la fédération nationale des 
exploitants agricoles, M. Coureau, écrivait avee raison que la 
désertion de la terre provrent de ce que les paysans ont le sen- 
timent que la coHectivité s'organise à leurs dépens et qu'ils 
shit considérés comme des citoyens de deuxième zone. 

Vous me répondrez qu'il y a déjà piéthore de produits et 

u'il est impossible par conséquent d'augmenter le prix des 

nrées agricoles. Ce raisonnement ne tient pas à l'examen. li 
y à, en elflet, des hommes qui meurent de faim dans le monde 
où sont sous-alimentés. C’est la faillite de la civilisation de per- 
mettre qu'il existe de la misère dans l'abondance. Qu'on fasse 
en sorte que l’on vive mieux d’abord dans notre pays en amé- 
horaut ie « standing » de vie de chacun. C’est la première déci- 
Sion à prendre et à appliquer. 

Mais quoi les représentants des gouvernements, à 
l'O. N. U. ou ailleurs, au lieu de rechercher des armes pour 
tuer, n’envisageraient-ils pas les moyens de mieux distribuer 
et répartir les richesses dans le monde entier, d'aider les pau- 
vres et de soulager la misère ? Telle devrait être la doctrine 
® tous les pays au lieu d'exploiter le mécontentement et Ja 
raine. 


M. Menri Pourtaïiet. Très bien ! 


M. Joseph Gadie. D'autre part, certains gouvernements ne 
font-ils pas des efforts pour défendre leur agriculture en prati- 
Le ce que l'on appelle le « dumping » ? La France, en ne le 
aisant pas, en ne défendant pas son agriculture, commet une 
grave erreur et aura peut-être sans tarder à le regretter. En 
effet, si la petite exploitation familiale qui est la cellule de la 
aysannerie, de cette paysannerie qui est l’ossature même de la 

nee, venait à di<paraitre, c’est la France elle-même qui en 
serait la victime et ne tarderait pas à disparaître à soit tour. 

Mesdames, messieurs, je vous remercie de votre bienveïillante 
attention, maïs en terminant laissez-moi protester énergique- 
ment, comme je l'ai déjà fait en juin, contre ce procédé qui 
consiste à mélanger toutes les interpellations, celles concernant 
le canal de Suez, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc et les inter- 
pellalions économiques. 

Le pays trouve que cela n'est pas sérieux, que c’est amti- 
démocratique. C’est une sorte de salade russe dont nous ne 
voulons pas et, au nom de nombreux amis, je tiens à vous 
dire que nous n'avons pas Flintention une seconde fois, en 
approuvant votre politique extérieure, de vous accorder tous 

voirs pour prendre des décrets qui brimeraient encore une 
ois notre agriculture. x 

Cette agriculture mérite un autre sort et à droit dans votre 
sollicitude à une place autre que secondaire et je serais heu- 
reux, avec de nombreux coll s, que vous nous donniez 
avant le vote tous apaisements à cet égard. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. André Beauguitte. 


M. André Beauguitte. Mesdames, mes chers murs ant au 
moment où une année particulièrement diflicile pour l'agricul- 
ture est indiscutable et où le revemu de la pa ie se 
trouve sensiblement diminué au d des autres catégories 
professionnelles, il eut été, me -t-il, normal d'enregistrer 
une participation de la collectivité nationale aux charges 


sociales que payent les agriculteurs. 
Les événements de cette année, qui ont fl si durement 
les paysans auraient justifié, j'imagine, un allégement des coti- 


sations sociales qui les atteignent. H n’en a rien été. Bien au 
contraire, le Gouvernement annonce dans ses prévisions sur les 
« recettes de poche », une augmentation de 40 p. 100 des coti- 
sations payées par l'agriculture pour financer les allocations 
familiales, soit une recette de 2 milliards ; le doublement de Ia 
taxe rtionnelle sur les bénéfices i soit 4 milliards 

i versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les illi 


es, soit 5 milliards. 

C’est inadmissible et je demande au Gouvernement d’aban- 
sh Pod Li espère que lorsque s’ins- 
’il ne pense pas , À re ! 
tituera ie le où s’inserivent 2 chiftres dont je parle 
AOUS serons Un nombre à faire disparaître des recettes 
ui ne nous pas équitables. | ; 
Peut-on songer sérieurement à les eotisations 
sociales des agriculteurs avant d’avoir paré au déficit de la 
sécurité sociale et avant d’avoir mis en application les réformes 





que nous avons été un certain nombre à préconiser iei sur ce 
point et qui ont été également suggérées par le syndicalisme 
agricole ? 

N'est-ce pas là une perspective d'étatisme et ne voudrait-on 
pas nous amener, peu à peu, à «ne mainmise sur la mufualité 
agricole ? C'est un sujet que je ne développerai pas aujourd’hui, 
car il justifierait tout un discours. Mais je livre mon appré- 
ciation à votre jugement. 

Je voudrais également reprendre, en quelques mots seule- 
ment, ce qu’a déclaré mon collègue M. Cadic, à propos de l'aug- 
mentation du prix de l'essence. J'espère que là majoration de 
0,50 F prévue par litre ne se répereutera pas sur le prix du ear- 
burant détaxé qu'utilisent nos agriculteurs, 

Vous le constatez, je viens d'aborder ces questions très briè- 
vement car mon intention est d'évoquer plus particulièrement 
le problème relatif aux orges. Nous nous trouvons, en ce qui 
concerne l'orge, en face d’une récolte de 68 millions de quin- 
taux contre 26 millions, l’an dernier. Le problème est d'assurer 
aux producteurs l'écoulement et le payement de leurs céréales. 

Actuellement, trois millions de quintaux sont en cours 
d'exportation, ou, du moins, ils ont été soumissionnés. Chaque 
quintal exporté entraînera, pour l'Etat, un débours fixé, à l'ori- 
gine, à 550 francs, et augmenté, chaque mois, de la prime. On 
retient, sous forme de taxe de résorption, 133 francs aux pro- 
dueteurs. L'Etat s’est engagé à payer la différence. L'expor- 
tation de vimgt-cinq millions de quintaux est prévue pour les- 
quels les producteurs débourseront, eux-mêmes, cing milliards. 
En ce qui le concerne, l'Etat devra décaisser vingt milliards. 

Une première question se pose: les crédits arriveront-ils à 
temps et régulièrement ? Je le souligne parce que je ne vou- 
drais tout de même pas qu’en la circonstance, nous nous 
trouvions dans une situation semblable à celle ay les agricul- 
teurs connaissent pour l'attribution de la prime de 4% p. 100 qui 
leur est consentie pour L'achat de materiel. C'est avec wne 
déplorable lenteur que leur est versée cette subvention. Quels 
que soient les banes sur lesquels nous siégeons dans cette 
Assemblée, nous sommes tous régulièrement saisis de demandes 
formulant le vœu que cette subvention soit un peu plus rapi- 
dement attribuée. 

J'en reviens à l'orge. Le mécanisme de base, 
tation, dépend done, au premier chef, de l'Etat 
où il respectera les engagements qu'il a pris. 

Il faudra, quant à l'application pratique, que Fon erée cer- 
taines obligations. 

On y a songé récemment dans des réunions qui ont eu lieu 
à PO. NX. I. C. S 

C'est ainsi que les exportateurs doivent prendre de l'orge à 
100 p. 100 dans des coopératives nommément désignées afin 
d'éviter les excès qui ont été commis au début de la campagne 
dans le but de « gâcher les cours »: pression sur les vendeurs 
inquiets de l'avenir, réfactions excessives, refus de payer le 
prix normal. 

IL -conviendra aussi de hâter la réunion des directeurs des 
coopératives au siège du eormmité des céréales pour établir le 
contingent à fixer par dévartement dans la plus stricte équité. 

Le stockage intermédiaire, qui vient d’être institué, est éga- 
lement une solution itive. 

Ce stockage s’établira done selon deux zones: d'abord dans 
les centres déficitaires; ensuite dans des lieux déterminés, 
au voisinage des ts et des frontières. El pl aura des avau- 
tages de 50 francs d'entrée et de sortie de ces orges par 

intal. En outre, ces orges seront aflranchis des 
transport, sauf pour les cent premiers kilomètres. 

Mais, en tout état de cause, les coopératives de stockage 
intermédiaire et le siock de report n'absorberont pas la tota- 
lité de la récoke en dehors, bien entendu, de l'exportation. 

Il faudra done intensifier J'achat par les coopératives avee 
livraison différée. 


ui est l’expcr- 
ans la mesure 


rais de 


Le producteur aura, certes, un eflort de conservation de ses 

s à assurer, mais il aura au moins la certitude d’être 

payé puisque la rative obtient l'aval de l'O. N. L C. et 
la caisse de agricole escompte les billets. bn. 

Mais une grave question est celle du coefficient d'humidité 
äe la récolte. En e om n’ex que des orges ne dépassait 
pas envirom 17 p. #00 d'humidité. Le stock de report, et cela 
est naturel, s'eectuera avec des céréales aussi sèches que 
possible. 

Des ri d'avenir existent done pour le récoltant dont une 
partie des orges excèdent un <ertain coefficient d'humidité. Il 
conviendrait que les coopératives re ger À LEUR, ce 
orges, même si elles ne vent pas les er dans leurs 

ins eu E y teurs de procéder au bras- 


t 
t. d'assurer la conservation de leurs céréales, 

Le système et le processus je viens d'évoquer comportent 
toutefois un cieune itious, got qu’ils ne sont pas us. 
Pour l'instant, puisque nous ne sommes encore qu'au début 
de l'opération, ks se révèlent strictement théoriques. 
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Or, tou! dépend du marché international et, selon les rensei- 
gnements que j'ai recueillis, celui-ci semble bouché. N'oublions 

s que les 3 millions de quintaux en cours de soumission pour 

‘exportation ne sont pas encore irmtégralement sortis. 

Je puis vous signaler le cas d'une péniche partie à Anvers 
saus acheteur alable, pour laquelle il n'y a pas, actuelle- 
ment, de preneur. Il faut ou il faudra demain mettre en maga- 
sin, à Anvers, son chargement d'orge. 

La Beigique, qui achète des orges de brasserie, aura vite 
atteint le point de saturation. Dès maintenant, elle a terminé 
ses achats jusqu'à la fin de l’année. L'Allemagne se trouve 
dans une situation identique. 

Quant aux orges fourragères, il apparaît que la prime permet 
difficilement aux exportateurs de ne pas subir, à brève 
échéance, une perte à la vente. 

L'Anglelterre est acheteuse d'orges fourragères, mais Jors- 

u’il faut vutiliser successivement les péniches, le chemin de 
er et le bateiu, la prime se révèle dès maîntenant trop faille. 

Et ce marché est d'autant plus délicat que les Etats-Unis et 
le Canada, par exemple, vendent à l'Angleterre sans droit 
d'entrée, tandis que mous payons une taxe ad valorem de 
10 p. 100, 

Nous nous heurtons également aux Russes qui sont vendeurs 
de grandes quantités au prix mendial alors que l'Italie nous 
arhète au prix de 22 francs. 

En résumé, la prime actuelle convient pour les orges de 
brasserie à débouchés limités, mats elle est insuftisante pour 
le: orges fourragères. . 

Le Gouvernement doit done envisager dès maintenapt deux 
mesures : l'augmentation de Ja prime et le développement du 
stockage pour l'exportation. 1} faut tout faire pour faciliter 
l’'exporialion qui va se révéler de jour en jour lus difficile. 

Proc:tder ainsi, monsieur le ministre, ce ne sera nullement 
favoriser l'agriculture, car elle est dans une situation telle que 
l'action 7» sollicite constituera simplement un geste décent 
vis-à-vis d'elle. c 

Au demeurant, le Gouvernement fait une bonne opération 
avec l'importation des blés, qui lui rapporte quinze milliaräs 
de francs. 

Si l’on défaique des prévisions qui nous intéressent la snb- 
veution sur le pain de 6.3 millions de francs, qui n'a rien 
à voir avec l'agriculture mais qui est un avantage concédé 
aux consommateurs, il apparaît très nettement que le bilan 
financier des marchés céréaliers n’est pas du tout déficitaire. 


Pour toutes les raisons qui précèdent, monsieur le ministre, 
je vous demande d'a-complir une œuvre qui s'impose en faveur 
des exploitants agricoles qui ont connu au cours de celte 
annte Île désastre de février en raison du gel et la calamité 
atmospherique récente en conséquence de laquelle les récoltes 
ont été rentrées dans des conditions absolument déplorables. 

Monsieur Je ministre, la «lasse paysanne, qui traverse me 
grave crise de trésorerie, est aujourd'hui angoissée. Je vous 
en prie, rassurez-la ! (Applaudissements sur quelques bancs à 
druite ct au centre.) 


Mme {a présidente. La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. Dans le cadre de sa politique générale, la 
politique économique et financière du Gouvernement se révèle 
désastreuse. 

Voici des mois que les prix à la consommation auraient 

nt franchi, dens le eadre des 213 articles, le pla- 
fond indiciaire de 149 si le Gouvernement ne s'était servi 
d'expédients tels que la diminution du prix du gaz, povo- 
quant des déficits rh et que les consommateurs retrau- 
veront sur leurs feuilles d'impôts. 

Les conséquences des 650amilliards de francs d'impôts sup- 

o i votés en quelques mois ne se font encore que 
partiellement sentir. Les ménagères s’en rendent compte sans 
avoir à consulter des services de statistiques. 

L'emprunt, paraît-il, a pi 320 milliards de frames au lieu 
des 150 milliards escomptés, ce qui doit permettre de réduire 
inamédiatement certaines taxes au profit des consommateurs, 
les taxes sur les produits essentiels : la viande, le vin et autres 
produits de consommation courante. 


Monsieur le président du conseil, vous aviez promis, avant 
les vacances parlementaires, 400 miiliards de franes d'écono- 
mies. Je crois savoir qu'il n'est stion que de 300 mil- 
liards, et quelles économies! Limitation pure et simple des 
prétentions des différents ministères ! 

Âlors que 4.000 hauts fonctionnaires des sociétés nationales, 
c'est-à-dire douze fois plus que dans toutes les administrations 
françaises réunies, gagnent entre 3 millions et 6 millions de 
francs par an, ceux sont en bas de l’échelle attendent 
toujours la revalorisation de leurs traitements, revalorisation 
promise depuis déjà longtemps. 





Je ne parlerai pas des subventions économiques et du code 
général des impôts, qui, ainsi que nous le savons tous, est 
un véritable dictionnaire d'exenérations fiscales. 

Le Couvernement, lors de son investiture, avait promis de 
déposer un projet de réforme fiscale, Il vient, en effet, de 
dépaser un projet d'aménagements fiscaux — c'est le projet 
le plus creux que le Parlement ait jamais eonnu ! — dans 
lequel il propose le rétablissement des contrôles polyvalents. 


M. Jean Damasio. Bien sûr! 


M. Aïbert Privat. … pour les commerçants et les artisans dont 
le chiffre d’affaires est inférieur à €6 millions de francs et à 
15 millions pour les prestataires de services. 

Nous comraissons les méthodes de ces brigades. Je me per- 
els d’en donner un exemple parmi tant d’autres. 

Un industriel parisien Mceneiait, il y a quelque temps, un 
de ses emplovés. Ce dernier revenait avec l'inspecteur du quar- 
tier qui, en i’absence de l'industriel, pénétraît dans le bureau, 
s'emparait des livres comptables et les emportait. Le contri- 
bhuabie déposait une plainte pour vol de documents. L'inspec- 
teur reveuait le lendemain avec les livres, mais accompagné 
de deux polyvalents qui, sans contrôler, considéraient que 
la somme à payer serait de l'ordre de 20 millions de franes, 
mais qu'elle pourrait être ramente à 8 millions en payant 
immédiatement. 


M. Jean Damasie. Ce sont des procédés de « marchands de 
tapis » ! 


M. Albert Privat. C’est en multipliant ces méthodes de maqui- 
gronnage que M. Ramadier cormpte rétablir un climat de 
confiance! Je ne doute pas qu'il obtienne d'aussi bons résul- 
lats que ceux qu'il a déjà obtenus sur les prix. 

Comme tons %es gouvernements qui vous ont précédé, vous 
vivez d'expédients, monsieur le président du conseil. Vous 
avez remis en application le harème des marges en valeur 
absoiue en ce qui concerne les fruits et les légumes. À tons les 
stades, les prix sont débaltus librement, sauf au stade de 
détail. C'est un non-sens ! 


M. Jean Damasio. C'est un dirigisme à sens unique ! 


M. Afbert Privat. La liberté du commerce, source de coneur- 
rence, a toujours été un élément de paix. 

La fiscalité tue les petits au bénéfiee des gros. Ce m'est pas 
moi qui le dis, c'est M. Lauré Mui-même qui l’a écrit. 

La politique agricole du Gouvernement conduit à des résultats 
désastreux. Le rapporteur du budget de la commission des 
finances du Conseil de la République, M, Pellenc, n'écrivait- 
il pas que « le revenu de l'agriculture est, en moyenne, moins 
de la moitié de celui des autres travailleurs » ? 

Devant l'effondrement des prix agricoles, il est indispen- 
sable de revaloriser ces produits et d'aligner leurs prix sur les 
prix industriels. Le quintal de blé ne valait-il pas 488 franes 
en 1939, ce qui correspondait à un achat de 4% kilozgrammes 
de superphosphate alors qu'il correspond aujourd'hui à l'achat 
de 275 kilogrammes de superphosphate ? 

La C. G A. et autres vrganismes soumis à des influences 
poliliques ne négligent-ils pas un peu trop souvent les intérêts 
des agriculteurs ? Pourauoi, en France, le revenu national de 
ces agriculteurs n'est-il pas proportionnel à la population, 
comme cela existe dans la plupart des pays étrangers ? H est 
temps que leur situation soit reconsidérée, 

Approuver la politique générale du Gouvernement, c’est 
vouloir augmenter la mmisere de tous les travailleurs, c'est 
encourager le dirigisme sous sa forme la plus odieuse, celle 
qui conduit à la disparition progressive de toutes les libertés. 

Nons ne ere en aucun cas nous associer à une telle 
politique. (Applaudissementé à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pommier. 


M. Pierre Pommier. Mesdames, messieurs, ainsi que vous l’a 
déclaré mon collègue M. Privat, la situation actuelle est absoki- 
ment catastrophique. Que l'on se tourne d'un côlé ou de 
l'autre, vers une couche sociale ou une aule, partout on 
rencontre des mécontents. Pourquoi ? Parce que la politique 
de votre Gouvernement, monsieur le président du conseil, 
comme celle de vos prédécesseurs, est incohérente. Elle r'obéit 

s à un plan général défini, elle se fait à la petite seinaine. 
in réalité, elle masque les folies dépenses inutiles auxquelles 
personne ne veut mettre un terme. De Pinay à Duclos, en 
passant par la ne gouvernementale, tout le monde à dit 
aux électeurs: « Pas d'impôts nouveaux ». Le premier geste 
de ceux qui arrivent au pouvoir est de chercher des ressourecs 
nouvelles, ce qui entraine évidemment de lourdes charges pour 
les contribuables. 

Nous disons: non! Tous les contribuables. tous les consom- 
mateurs en ont assez! 
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La défense nationale engloutit un quart du budget. Pour quel 
résultat ? L'armce aurait, paraît-il, un équipement insignifiant, 
en dépit des milliards qu'elle a recus. 

Depuis des années les scandales se succèdent, des person- 
nalités paraissent parfois compromises, mais il semble qu'aus- 
sitôt un nouveau scandale soit donné en pâture au public pour 
étouffer le précédent. 

Paitout, les appuis politiques, le favoritisme, d’où qu'ils 
viennent, ont provoqué une gabegie générale. Tout le monde 
la dénonce, personne n'ose y mettre un terme. 

Monsieur le président du conseil, votre Gouvernement, comme 
les autres, anuonce des économies pour plus tard, mais rien 
dans l'immédiat, Et en attendant, quand les caisses sont vides, 
toujours des impôts! 

Nous ne comprenons pas que, dans ces conditions, vous 
ayez pu, mesdames, messieurs, voter des impôls nouveaux. 
Demain, on vous en demandera d’autres. Ce sera si facile pour 
vous de les voter encore! 

Je crois devoir vous rappeler que le pays ne veut plus et 
ne peut plus consentir de sacrifices inutiles. Il n'acceptera 

lus d'impôts nouveaux. Il réclame d’abord des économies. 
L est temps, mesdames, messieurs, que vous réalisiez que 
vous êtes ies élus du peuple et que la nation tout entière a les 
yeux sur vous. {Applaudissements à l'extrème droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre des finances sur une question qu'il connaît bien, celle 
des rentiers viagers. \ 

Nul n'ignore maintenant l'importance de cette question. 
Il y a encore quelques années, on pouvait se demander si les 
rentiers viagers représentaient un nombre important de vic- 
times. Le courrier volumineux que nous recevons tous, les 
protestations qu'au cours de campagnes électorales successives 
nous avons entendues nous permettent de penser qu'il y a là 
un grand nombre de braves gens. i ; 

En fait. il y a, monsieur le ministre des affaires économiques 
et financières, entre 1.200.000 et 1.300.000 rent:ers viagers fran- 
çais, représentant toute la petite épargne francaise. 

L'épargne n’est pas représentée seulement, en effet, par les 
porteurs d'actions de sociétés nationalisées ou non, ou les 
porteurs d'obligations. j é à 

Il y a également toute la petite épargne française, composée 
de ceux qui ne voulant pas ou ne pouvant pas courir cer- 
tains risques, ont porté leur argent aux guichets de ces 
bureaux de poste où l'on peut lire des recommandations de ce 
enre: lei, Vous pouvez avoir confiance. Pensez à VOS vieux 
ours ! Vous avez la garantie de l'Etat. Surtout n'attendez pas 
demain, car il serait trop tard. " 

Pauvres gens ! Je ne dis pas que rien n'a été fait pour 
eux. Vous savez que, non sans mal, au cours de votes succes- 
sifs, nous sommes arrivés à améliorer la situation de certains 
d'entre eux. Mais il y a un désordre invraisemhlable dans les 
amélicrations a'nsi obtenues parce que, au lieu de faire un 

lan d'ensemble, on a arraché à la bienveillance d’un ministre 

‘abord quelque chose pour les rentiers viagers privés, puis 
un avantage poww les reniiers viagers de l’État. Si bien que 
nous nous trouvons dans une situation d'une telle incohérence 
qu'une coordination s'impose. 2 

A certains rentiers viagers, vous imposez des conditions d'âge 
et de non-assujettissement à l'impôt général sur le revenu, 
alors que les autres en sont dispensés. 

Dans certains cas, vous dites qu'il faudra demander Ja reva- 
y ar goal dans d'autres, au contraire, elle intervient de plein 
roit, 

Enfin et surtout, monsieur le ministre, laissez-moi vous dire 
qu'il y a quelque chose de partieulièrement choquant dans le 
fait qu'une catégorie de rentiers-viagers s’est trouvée victime 
d’une faute de rer d'un rédacteur de loi, ce sont les ren- 
tiers-viagers de l'Etat qui ont souscrit entre 1940 et 1944. 

S'ils étaient rentiers-viagers privés, ils toucheraient deux 
fois plus. Parce qu'ils sont rentiers-viagers de l'Etat, ils perdent 
50 p. 100 de ce qui leur est dû. 

Vous pourriez peut-être me répondre que c’est parce qu'ils 
ont souscrit des titres d'Etat qu'ils doivent subir cette péna- 
lité, Cela ne serait pas tout à fait à l’honneur du crédit de 
l'Etat francais ! Mais veus ne pouvez même pas me dire cela, 
car ceux des rentiers-viagers de l'Etat qui ont souscrit avant 
1940 et ceux qui ont souscrit après 1944 touchent comme les 
rentiers-viagers privés. 

Il se trouve donc une foule de braves gens qui, parce qu'ils 
ont souscrit des fonds d'Etat entre 1940 et 1944, perdent 
50 p. 100 de ce qui leur est dû. 

Il n’est pas passible, monsieur le m'nistre des finances, que 
nous laissions subsister un svstème pareil. Je vous demande 
donc d'assurer la coordination qui s'impose. 





H est possible que vous ne puissiez pas augmenter tout le 
monde, Inais Yuus savez que le sens de l'égalité est partien- 
lièrement développé dans notre pays. Faites done en sorte’ que 
tous ceux qui ont souscrit soient traités de la même facon et 
puissent bénéficier des mêmes conditions. 

J'ai entendu dire — j'espère qüe c'est une erreur — que 
vous songeriez à leur donner un secours, à les faire bénéficier 
d'une sorte de secours pour économiquement faibles. Ce serait 
un crime. Il s'agt le quelque chose que vous leur devez et 
non d'un don. Cette aumône serait une véritable insulte morale 
que vous leur infligeriez, su'tout au lendemain un emprunt 
qui à montré que l'épargne française sait faire son devoir. 

Le ne sont pas les plus riches qui ont souscrit à l'emprunt 
mais la masse des petits épargnants francais, Monsieur le 
ministre, une enquête sur le montant des souscriptions et 
sur les milieux sociaux dans lesquels on a le plus largement 
participé à cet effort financier vous montrerait que c'est la 
pelite épargne française qui vous a suivi et qui a eu confiance 
en vous, Pensez à ceux qui ont répondu aux appels de vos 
prédécesseurs et faites en sorte que lorsque, dans les bureaux 
de posle, on demandera encore à de nouveaux renliers-viagers 
de souscrire, ce ne soit pas en quelque sorte v2 véritable 
escroquerie que l'on prépare pour le léndemain. 

Voilà ce que je voulais vous demander, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Vous 
ne me demanderez pas alors d'équilibrer le budget par des 
economies ! 


_M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, je réclame tou- 
jours des économies. En l'occurrence, il ne S’agit pas d’une 
économie: c'est une dépense. (Sourires.) 

Mais, en définitive, je Vous propose d'augmenter votre crédit 
el, comme vous aurez encore besoin de l'épargne, je ne pense 
pas que ce soit négligeable. 

Cette fois-ci on vous a fait confiance. Mais, après un emprunt 
comuue celui dont vous venez de bénéficier, supposez que 
demain vous ne teniez pas vos promesses et que vos lnis ne 
soient pas honnêtes, ce serait la catastrophe, parce qu'on 
n'aurait plus jamais confiance en vous. 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séince. * 3 


mr, pue 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'article 36 du règlement, 
la conférence des presidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
u'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3° jour 

e séance : 

1° Suivant la séance d’aujourd'hui : 

Le projet de loi et les propositions de résolution tendant à 
protéger les intérêts des médecins et chirurgiens dentistes rap- 
pelés sous les drapeaux (n° 2766, 2664, 2729, 2937); 

La proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
me ; la er ee gr de rage Agé et de la fermeture 
des boulangeries rendant la période des congés annuels 
(n°* 2320, 1692. 9701): F , . ss 

Les propositions de loi de MM. Barry Diawadou, Senghor, 
Bruelle et Maurice Lenormand relatives à la formation et à 
la composition des assemblées locales dans les territoires 
d'outre-mer (dispositions relatives aux assemblées d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et des Comores) (n° 1471, 2169, 2427, 2532, 2704, 
2991, 2514); : 

2° Sous réserve de la distribution du rapport : 

Le projet de loi tendant à ratifier un décret portant refus 
es d'approbation de deux délibérations en date du 16 décem- 

re 1954 de l'assemblée territoriale des Etablissements français 
de l'Océanie (n°* 2026, 2748); 

3° Sous réserve de la distribution de l'avis: 

La troisième lecture de la proposition de loi tendant À 
rendre obligatoire, en premier ressort, la compétence des 
conseils de prud’horames pour #opnaître des différends inté- 
eg les employés du commerce et de l'industrie (n°* 2725, 

) 


HE à 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur : 

1° Le projet de loi n° 2780 autorisant le Président de kn 
République à ratifier le traité de cession des Etablissements 
français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la 
Nouvelle-Delhi, le 28 mai 1956, dont Fexamen au fond a été 
renvové à la commission des affaires étrangères, 
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2 Le projet de doi n° 2774 portant amnistie au Cameroun, 
dont lexamen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation; 

3° La proposition de loi n° 2378 de M. Félix Tchicaya et 
plusieurs de ses collègues portant amnistie dans certains terri- 
toires d'outre-mer, dont l'examen an fond a été renvoyé à Ja 
commission de la justice et de législation. 

Confermément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois "pour avis. (Assentiment.) 


— 9 — 
RENVOIS POUR AV/S A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute, à la 
demande de la commission de la justice et de Kgislation, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union 1 i 
du projet de loi portant amnistie au Cameroun (n° 2774). 

I n’y à pas d'opposition ?.…. 

Cunformément au 8° alinéa de l'article 20 du règtement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la com- 
mission de da justice et de législation, prononcer ke renvoi pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française de la proposition de 
loi de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues aise 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer (n° 2378). 


H n'y à pas d'oppoitien ?.… 
Conformément au 8 alinéa de l’article 20 du règlement, ke 
renvoi pour avis est ordonné. 


eg te es à Tu à la re de la com- 
mission la ice et de législation prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assernblée de l’Union française de da ition de 
loi de M. René Pleven et plusieurs de ses relative à 
l'exercice, par les re français de statut crvil particulier, 
de certaines options législation et de la faculté d'option 
de statut que leur reconnaît l’article 82 de la Constitution 
(n° 2525). 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


Sn em 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposi- 
tion de loi tendant à modi certaines dispositions de la loi 
on du 8 octobre 1940 relative à l'embauche des pères de 


L æ ET de M impri mr 3004, distri- 
uée et, s'i n'y a ’opposition, renvoy a commission 
du travail et de al sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aïbert Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à accorder aux cheminots an- 
ciens combattants le bénéfice de la double ca accordé 
ne pa nds et aux ressortissants de ns services 
publics. 

La proposition de loi sera i sous le n° 3005, distri- 
buée et, s'il n’y à pas Pgo supra à la commission 
des moyens de communication €t du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte, une proposition de loi 
concernant la situation militaire des pupilles de la nation ser- 

Afrique du Nord. 


vant actuelleiwnent en 
FE - Crpe pres de ce ée Te 3006, distri- 
et, sÜn'ya ' i renv COMMASSION 
de la défense F4 à (Assentément.) 

J'ai reçu de M. Chamant, une proposition de loi tendant à 
da réforme du régimre ique de l'alcool. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3014, distri- 
bnée et, s’ü n’y a pas d' i , renvoyée à la commission 
des finances. Cssontinent s 


J'ai reçu de M, Buron et plusieurs de ses collègues, une 

ition de doi tendant à un délai pour la conserva- 

des archives des agréés près les tribunaux de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3016, distri- 

buée et, s’il n’y a | d'opposition, à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 








Lt 


LL. 


=, 06 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Camille Laurens et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gonverrement à prendre toutes dispositions utiles 
pour augmenter les crédits destinés au financement des sub- 
ventions à l’habitat rural. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3045, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentuiment.) 


Er en 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Mehaignerie un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de l’agricusture, 
sur les propositions de loi: 1° de MM. Pierre-Henri fleitgen et 
Mehaïgnerie tendant à élemdre les dispositions de la loi 
n° 56-259 du 16 mars 1936 aux terrains agricoles désaflectés 
après avoir été acquis par voie d'expropriation en vue de la 
construction d’un aérodrame civil; 2° de MM. Pierre-Henri 
Teitgen et Mehaïignerie tendant à étendre les dispositions de 
la loi n° 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaf- 
fectés apres avoir été acquis en vue de la création d'un aéro- 
drome civil. (N° 4624-2578). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3003 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de Ha séeurité sociale, sur la pro- 
position de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à majorer de 100 p. 100 les prestations fami- 
liales versées au titre du mois d’octobre 1956 (n° 2875). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3007 et distribué. 


J'ai recu de M. André-François Mercier un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à autoriser les jeunes Français résidant à l'étranger à devan- 
cer l'appel de leur classe (n° 2722). 


Le rapport sera imprimé sous le m° 3008 et distribué. 


J'ai reçu de M. André-François Mercier un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à dispenser du service militaire en France, en temps de paix, 
les Pr Français ayant satisfait à la loi militaire d’un pays 
de 10. T. A. N. mon lié à la France par un accord de réci- 
procité (m° 2731). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3009 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de 
la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
relatif à la présidence des tribunaux aux armées stationnés 
en Allemagne et du tribunal de cassation aux armées (n° 2144). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3010 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au mom de 
la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
modifiant et complétant l’article 66 de la loi du 9 mars 1%8 
| prévision du code de justice militaire peur l'armée 

e terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 
portant revision du code de justice militaire pour l'armée de 
mer (n° 2140). 


Le rapport sera imprimé sous le n° %011 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteïl un rapport, faït au nom de 
la commision de la défense nationale, sur le projet de Hoi 
modifiant certains articles des codes de justice militaire pour 
l'armée de terre et l’armée de mer (n° 2437). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3012 et distribué. 


J'ai reçu de Mme 


ereur un rapport, fait au nom de 
la commission de l’édu r 


h ion mationale, sur la proposition de 
loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant À 
assurer la titu ation des maîtres remplaçants dans 1e 
premier degré après trois ans de services (n° 2123). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3013 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mardi 23 octobre, à quinze heures, séance 
publique : 
Nomination, par suite de vacance, d’un membre de commis- 
- Sion; ; 
Discussion des conclusions du rapport n° 2998 de la commis- 
sion de l’agriculture sur la résolution n° 2922, adoptée par 
le Conseil de la République, demandant à l’Assemblée nationaie 
une prolongation de quatre mois du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen en première lectu:e 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à Ja formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles. (M. Boscary-Monsservin, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Arthur Conte sur la politique générale du Gouver- 
nement et, notament, sur la politique extérieure, la situation 
en Algérie, la politique économique, sociale et financière; 

MP M. Legendre sur la politique générale du Gouverne- 
ment ; 

3° De M. Tixier-Vignancour sur la politique générale du Gou- 
vernement et sur les mesures qu'ils compte prendre désormais 
pour assurer le succès de la politique de pacification en Algérie 
ainsi que la protection des Français contre les menées anti- 
nationales ; 

4° De M. Pinvidic sur la politique économique que le Gou- 
vernement entend suivre et plus spécialement sur les mesures 
qu'il compte prendre pour empêcher la hausse des produits 
alimentaires. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MarceL M. LAURENT. 


PPPRPPPPPPPIPPPPPPEPPIPPRPPPPPPPRPPPPIPPPPPPPPPIS 





Propositions de la conférence 
prescrite par l’article 34 du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 19 octobre 1956.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 19 octo- 
bre 1956, MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les prési- 
dents des commissions et MM. les présidents des groupes, 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée: 

1° De terminer mardi 23 octobre 1956, après-midi, le débat 
-sur la politique générale du Gouvernement, le vote éventuel 
sur la question de confiance ayant lieu le jeudi 25 octo- 
bre 1956, après-midi, 

2° De tenir séance : 

les vendredi 26, après-midi, 

mardi 30, matin et après-midi, 

et mercredi 31 octobre 1956, après-midi, 
avec l’ordre du jour suivant: 

— examen de la demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission de l’intérieur ; 

— suite de la discussion de la proposition de loi de 
M. Laborbe tendant à instituer un nouveau mode de calcul du 
prix du lait (n° 1954, 2665) ; 

— discussion : 

— en troisième lecture de la proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire en premier ressort la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends intéres- 
sant les employés du commerce et de l’industrie (n°° 2725, 
2916) ; 

— du projet de loi modifiant l’article 19 de la loi du 19 9cto- 
PH relative au statut général des fenctionnaires (n°* :709, 

» 

Du projet de loi portant réorganisation municipale dans les 
territoires d'outre-mer (n° 3002) ; 

Du projet de loi et du rapport repris tendant au reclassement 
des travailleurs handicapés physiques (n°s 2935, 560, 2080) ; 

Des propositions de loi de M. Barry Diawadou, de M. Senghor, 
de M. Bruelle et de M. Maurice Lenormand, relatives à la forma- 
tion et à la composition des assemblées locales dans les terri- 
toires d'outre-mer (dispositions relatives aux assemblées pro- 
vinciaies de Madagascar) (n°* 1471, 2169, 2427, 2532, 2704, 2992, 


2514) ; 





Des propositions de loi de M. Bissol. et de M. Emmanuel Véry 
tendant à modifier le régime des assurances sociales appli- 
ses PORR 0e gr muy de la Guadeloupe, de la Gwyane 
rançaise, de la Martinique et de la Réunion (n° 467 rectifié 
790, 1993) : | % 

Du rapport repris relatif à l'application dans les départements 
de ia Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et 
de la Réunion, d2 la loi modifiée n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixasit le régime des prestations familiales (nes 797, 2483) ; 

Du rapport repris tendani à fixer les modalités de dégage- 
ment ou d'intégration de certaines catégories de personnels 
d'Indochine (n°+ 1345, 2749); 

Des propositions de loi de M. Bergasse, de M. Frédéric-Dupont, 
de M. Vayron et de M. Mérizonde relalives à la constitution du 
corps des attachés d'administration (n°s 1788, 1818, 2383, 2490, 
2945) ; 

Du rapport repris tendant à l'application du salaire minimum 
interprofess'onnel garanti aux saiariés des professions agricoies 
et forestières (n° 232, 2676) ; 

Des propositions de loi de M. Jienri Martel et de M. Delabre 
tendant à préciser le droit au logement du personnel des mines 
(nos 627, 1532, 2442) ; 

De la proposition de loi de M. André Mancey tendant à faire 
effectuer mensuellement, pa: la caisse autonome de la sécurité 
sociale minière, le payement des retraites minières (n° 635, 
2445) ; | 

De la proposition de loi de Mme Estachy tendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des rom- 
merces de détail non alimentaires par l’abrogation de l'arti- 
cle 1 du décret du 31 técemibre 1938 (n°* 702, 1413, 2560) ; 

Des propositions de loi de M. Frédéric-Dupont et de Mme Rose 
Guérin relatives à la durée du travail dans les établissements 
de commerce non alimentaire (n° 155, 676, 1414, 2614) ; 

Du rapport repris et des propositions de loi et de résolution 
de M. Jean Cayeux et de M. Cogniot tendant à rétablir l’indem- 
nité de doctorat (n° 825, 288, 19506, 2581); 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu’il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'alf- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





Nominations de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2801) complétant l'article 812 du code rural et relatif au 
payement du fermage à parité du cours du blé. 


M. Pelleray à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2817) de M. Dorgères d'Halluin tendant à accorder un 


“moratoire pour le payement des fermages des rappelés. 


M. Thoral a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2827) de M. Gilles Gozard tendant inviter le 
Gouvernement à mettre gratuitement à La disposition des agri- 
culteurs pour les semailles d'automne des semences de blé, 
remboursables en nature sur la récolte 1957. 


M. Mabrut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2836) de M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des délais aux agriculteurs victimes des 
gelées pour le payement des impôts sur le revenu actuellement 
mis en recouvrement. 


M. Fourvel a été nommé ie à re de la proposition de loi 
(n° 2840) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer pour la campagne 1956-1957, le prix du quintal 
de bié-fermage à 3.000 francs pour les exploitations dont le 
revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 60.000 francs. 


M. Le Caroff a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2842) de M. Le Caroff et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à l’inter- 
diction de l’emploi d’un conservateur chimique pour les 
beurres fermiers. 


M. Soury à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2843) de M. Soury et plusieurs de ses collègues tendant à 


-l'octroi d’un prêt de semences de blé d'automne aux produc- 


teurs dont l'exploitation a un revenu cadastral ne dépassant 
pas 40.000 francs, 
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M. Soury a été nommé rapporteur de. la proposition dé loi 
(n° 2844) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la cotisation de résorption de 133 francs 
par quintal les cent premiers quintaux d'orge livrés par les 
producteurs dont les livraisons au titre de la récolte 1957 ne 
dépasseront pas trois cents quintaux. 


M. Besson a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2903) de M. Beauguitte tendant à inviter le Goû- 
vernement à créer un fonds autonome de prophylaxie des 
maladies des animaux et à lui donner des moyens d'action 
efficace. 


M Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur de la réso- 
Jution (n° 2922\ demandant à l’Assemblée nationale une pre- 
longation Ge quatre mois du délai constitutionnel imparti an 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalionale, relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. 


M. Bretin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2601) de M. Vahé et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à amnistier les exploitants agricoles frappés de pénalités, 
amendes, ou de toutes autres peines, pour infraction aux dis- 
positions légales ou réglementaires concernant les assurances 
sociales agricoles, les allocations familiales agricoles, la caisse 
de retraite vieillesse agricole, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. Boscary-Monsservin à été. nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 2634) de M. Trémolet de Villers ten- 
dant à permettre l’expropriation du lit et des rives des cours 
d'eau non navigables ni flottables pour assurer la libre circu- 
Jation dans les cas où l'intérêt touristique l'exige, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, 


M. Gilbert Martin a été nommé rapporteur pour avis du projet 
loi (n° 2763) portant ouverture de crédits spéciaux d'exercice 
clos et d’exercices périmés, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


M. Gilbert Martin a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2781) relatif à diverses simplifications fiscales. dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission des finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2612) de M. André Beauguilte tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder des délais supplémentaires aux 
rappelés en matière de ventes à crédit. 


M. Pranchère à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2628) de M. André PBeauguitte tendant à allouer une 
prime spéciale aux agr:culteurs rappelés sous les drapeaux. 


M. Crouzier à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2688) de M. Febvay tendant à modifier l’article 22 de la loi 
du {1 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation en 
temps de guerre. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 2713) de M. Quinson tendant à compléter l’article 2 
de la Joi n° 55-1034 du 4 août 1955 relative à certaines dispo- 
silions de la loi du & janvier 1925 sur l'organisation des cadres 
de réserve de l’armée de terre. 


M. Diot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2723) de M. Marcel Barbot et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réparation des préjudices de carrières subis par 
les agents techniques des établissements des Forges de la 
Chaussade, à Guérigny (Nièvre). 


M. André Monteil a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2791) de M. Henneguelle tendant à la promotion de 
certains officiers de réserve à un grade supérieur dans l’hono- 
rs à celui qu'ils détenaient lors de leur radiation des 
cadres. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2800) de M. Charles Margueritte et Sustours de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser 
et à regrouper les services historiques des armées de terre, 
de mer et de l'air et certains bureaux d’études en vue de Ja 
création d’un « Centre de documentation et d'études de Ja 
défense nationale » au château de Vincennes. 
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M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2807) de M. André Beuuguilte tendant à reiever de la 
forclusion les anciens combattants de 11 guerre 1911-1918 pour 
l'attribution de la Légion d'honneur ou de la médaille mili- 
taire. 


M. Montalat à élé nommé rappoiteur de la proposition de 
résolution {n° 283$) de M. Heruu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser et à regrouper 
les services historiques des armées de terre, de mer et de 
l’air et certains bureaux d’études en vue de la création d’un 
« Institut de documentation d'histoire militaire et d’études de 
la défense nationale » au château de Vincennes. 


M. Pranchère à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2870) ue M.-Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer une prime de démobilisation de 30.000 francs 
à tous les réservistes, disponibles et maintenus renvoyés dans 
leurs foyers. 


M. Pranchère à été numimé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2882) de M. Pierre Ferrand tendant à accorder une 
prime de libération de 30.000 à 50.000 francs, selon leur situa- 
tion de famille, aux combattants d'Algérie 


M. Berrang à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1565) de Mme Francine Lefebvie et plusieurs 
de ses coliègues tendant à lutter contre Je chômage en interdi- 
sant le cumul d'un emploi à temps complet avec une pension 
lorsque celle-ci dépasse un certain montant, dont l'examen au 
fond a été renvové à la commission du travail et de la eëcu- 
rité sociale. 


M. Margueritte à été nomimé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 2021) de M. Quinson el plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
la création d’une garde routière territoriale destinée à amélio- 
rer la police de Ja circulatjon routière, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Achille Auban à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2762) créant une organisation commune des régions 
sahariennes, dont l'examen au fond a été renvoye à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Thamier a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 2274) de M. Pierre Ferrand tendant à rendre obligataire 
dans les écoles des divers ordres d'enseignement le jeu édu- 
calif de rugby. 


M. Le Strat à été nommé rapporieur de la proposition de 
loi (n° 2318) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir dans les mêmes conditions aux candidats 
des deux sexes l'accès à tous les concours. 


M. Doutrellot a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2324) de MM. Marcel David et Rabert Coutant tendant 
à déclarer d'utilité publique l’acquisition par l’Université de 
Paris d’un immeuble sis 4, rue Quatrefages, Paris (5°, pour 
les besoins médico-sociaux des étudiants. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2355) de M. Bouxom tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux directrices et directeurs d'écoles pabliques 
logés dans leur établissement certains avantages en compen- 
sation des sujétions particulières auxquelles ils sont soumis. 


M. de Léotaud a été nommé rapporteur de ja proposition de 
loi (n° 2444) de MM. Quinson et Gautier-Chaumet tendant à 
réglementer l'exercice de l’enseignement musical. 


M. Vayron a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2470), adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à organiser et à généraliser l’enseignement du code de la 
route. 


M. Deixonne à clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2471) adoptée par le Conseil de la République tendant à 
faciliter l’organisation et le fonciionnement des colonies de 
vacances. 


M. Doutrellot a été nomimé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2513) de M. Vassor tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assimiler au stage pratique obligatoire interné de Ja 
sixième année d’études de médecine le temps de rappel ou de 
maintien sous les drapeaux au delà de la durée légale de 
service eflectué par les étudiants en médecine de la sixième 
année. 
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M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2598) de M. Frédérie-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer les autorisations. concernant les mam#es- 
tations organisées sur différents sites de Paris. 


M. Le Strat a été nommé rapporteur de la proposition de 
loë (n° 2663}; de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues tendant à la eréation d'une école nationale supérieure 
de comptabilité et d'économie privée destinée à fournir à 
l’économie française les techniciens dont elle a besoin. 


M. de: Léotard a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2771) de M. Pascal Arrighi tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer la resiauration et l'aménagement de 
la maison Bonaparte, à Ajaceiv. 


M.. Vayron a été nommé rapporteur de la proposition de reso- 
lution (n° 2794) de M, fienri Thébault inscrivant dans les pro- 
grammes scolaires des enscignementis primaire, secondaire et 
technique, l'étude des prescriplions du code de la route. 


———_— 





FAMILLE, PQPULATIQN ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Guislain a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2047) de M. Moisan et plusieurs de ses collègues relative à 
l'exereice de ja profession. d'herboriste. 


Mme Reyraud à été nommé rapporteur de la proposition de 
résojution (n° 2404) de M. André Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un établis- 
sement psychntrique moderne dans le département des Pyré- 
nées-Orientales. 


MW. Pierre Ferrand à été nomme rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2491) de M. Arbeltier et plusieurs de ses coilègues 
tendant à la suppression de l'ordre des médecins. 


M Ségelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2506) de M. Pelleray et plusieurs de ses coHègues tendant à 
crmetlire aux médecins non fonctionnaires assurant en plus de 
eur clientèle civile des services d'hôpitaux ow des services 
publies, titulaires de Ja carte de déportés ou d'internés, de 
continuer leur fonction dans ces services pendant un temps 
égal ou double de la durée de leur internement ou de leur 
déportation. 


M. Mora à été nommé rapperkcur de la proposition de réso- 
lution (n° 2620) de MM. Noël Barret et Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures néeessaires 
pour accorder aux imirmes, dont le pourcentage d'invahüité 
alieint au mains 56 p. 166, la carte leur dennant droit au béné- 
fice des dispositions de l’article 12 de la loi n° 49-10% du 
2 août 1949. 


M, Mora à élé nommé rapportéur de la proposition de réso- 
lution (n° 2650} de M. Mora et plusieurs de ses coHègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une réduction de 50 p. 100 
sur les tarifs de la S. N. C. F. pour deux voyages annuels à 
tous les tubereuleux hospitalisés depuis au moins six mois 
dans un établissement de cure de quelque nature que ce sait. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2707) de M. Anthonioz tendant à modifier l'article 39 du 
code des débits de boissons et de lutte contre l'alcoolisme, 
sux le transfert des débiis de boissons pour besoins touris- 
tiques. 

MW. Lacaze à été nommé je Fou] de la proposition de lei 
(n® 2778) de M.-Bifloux et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'ordonnance n° 45-323 du 3 mers 1945 et les textes 
d'application et dispositions qui en résultent, et à leur substi 
tuer une nouvelle réglementation des associations familiales. 


M. Guislain à été nommé ra eur de la proposition de Jai 
(n° 2583) de Mme Dagrond tendant à la protection des enfants 
contre l'alcoolisme. 


M. Juan Villard à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2935) sur le reclassement des travailleurs Handicapés. 


INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2625) de M. André Beauguitte concernant certaines 
modalités de l'henorariat conféré aux sapeurs-pompiers COBMNU- 
Daux. ; 


M Gilbert Cartier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 262%) de M. André Beauguitite concernant les épreuves 
du parcours sporlif en vigueur dans le corps des sapeurs- 


pompiers. 





M; Le Floch à été nommé rapporteur de la: proposition de 
résolution (n° 2655) de M. Sauer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le-Gouvernaemeunt à prendre les initiatives 
nécessaires en vue d'aboutir à la revision des échelles de trai- 
tement des aides-ouvriers, des ouvriers professionnels. et chefs 


ouvriers des services communaux, hospitaliers et assimilés. 


M. Féron à élé mominé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2308) de MM. Féron, Vigier et Brard tendant à assimiler, 
pour l'avancement des anciens élèves, le temps passé à l’école 
halionale d'administration à un temps de service égal accom- 
pli dans les grades de début des corps d'affectation ou dans les 
grades actuels des anciens élèves déjà affectés, 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2712) de M. Quinson ct plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 28 du code de la santé publique concer- 
nant la salubrité des immeubles, 


M. Nerzic a été nommé rapporteur de la ps de loi 
(n° 2735) de M. Vahé et plusieurs de ses collègues relative à 
l'exercice de la profession de commerçant non sédentaire. 


M. Féron à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2765) de M. Bernard Lafay tendant à transférer les Halles 
centrales de Paris, en totalité, sur l'emplacement de l'ancienne 
usine à gaz de la Villette. 


M. Montalat à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2775) 
relatif à la situation de certaines catégories de fonctionnaires 
fiançais des cadres de Findochiue, 


M. Gagnaïre a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2808) de M. André Beauguitte tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter Te contingent de décorations de 
la Légion d'honneur en faveur des maires de France. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Bourbon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n°2378) de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues 
portant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer. 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de Jo 
(n° 2386) de M. DBevinat. tendant à la prorogation des délais 
impartis par la loi n° 53-1244 du 17 décembre 1953, relative 
aux forclusions encourues du fait des grèves survenues au 
mois d'août 1953. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 252») de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
relative à l'exercice, par les citoyens francais de statut Em rod 
lier, de certaines i de législation et de la faculté d'option 
de statut que leur reconnaît Farticle 82 de la Constitution. 


M. hofrane à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2519) de M. Quinson tendant à compléter la loi n° 49-10 
du 2 août 1949 relative aux baux à lover de locaux ou d'immren- 
Lies à usage commercial, industriel ou artisanal, détruits par 
suite d'actes de guerre. 


M: Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2550) de M. Brard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 308 du code civil relatif à la séparation de 
corps. 


M. Wasmer a élé nommé rteur de la proposition de loi 
(ne 2569) de M. Hérault et sieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 9 de la Joi n° 5159 du ?8# janvier 1951, 
relative au nantissement de l'outillage et du matériel d’équi- 


pement. 


M Triboulet a été nommé rapporteur de la position de loi 
(ne 26014) de M. Vahé et plusieurs de ses collègues tendant à 
amnistier les exploitants agricoles ‘r s de pénalités, 
amendes, ou toutes autres peines, pour infraction aux dispo- 
sitions légales où régie ires concernant les assurances 
sociales agricoles, les allocations familiales agricoles, la caisse 
ce retraile vieillesse agricole. 


M. Gautier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2609) de M. Dorey tendant à rétribuer le travail de nuit 
du personnel de surveillance de Fadministration pénitentiaire 
assurant un service eflectif de nuit, sur la base des disposi- 
tions actuellement en vigueur dans la fonction publique. 


M. Dojean à été nommé eur de la proposition de lei 
(n° 2621) de M. Jean Cayeux t à mordider l'artiele 3 de 
la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers, 
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mme Rabaté a été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2627) de M. Maurice-Bokanowski tendant à permettre, à 
titre provisoire, de surseoir à toute expulsion des familles dont 
le chef ou l'enfant soutien de famille se trouve maintenu ou 
rappelé sous les drapeaux en Afrique du Nord. 


M. Triboulet a été nommé rapporteur de la proposition de 
joi (n° 2632) de M. Mignot tendant à modifier l’article 7 de 
Ja loi du 27 février 1912 concernant la dissimulation de partie 
d'un prix de vente d’un bien immobilier. 


M. Pianta a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2634) de MM. Tremolet de Villers, téndant à permettre 
J'expropriation du lit et des rives des cours d’eau non navi- 
gables ni flottables pour assurer la libre circulation dans les 
cas où l'intérêt touristique l'exige. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2667) de MM. Gabelle et Jean Villard tendant à permettre 
l'adoption ou la légitimation adoptive après naissance d’enfants 
légitimes, d'enfants recueillis préalablement à ces naissances, 
ainsi que d’enfants abandonnés ou orphelins par suite d’événe- 
ments de guerre et intégrés dans une famille. 


M. Gautier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2680) adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
modifier Ja loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses 
mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2689) 
instituant une obligation d'assurance en matière de circulation 
de véhicules terrestres à moteur. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 2733) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues portant 
rétablissement de Ja légalité républicaine en matière de régle- 
mentation des champs de course. 


M. Bourbon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2774) portant amnistie au Cameroun. 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 2803) autorisant le Président de la République à ratifier 
Ja convention relative à l’extradition conclue entre la France et 
la République fédérale d'Allemagne. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2805) de M. André Gautier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1* septembre 1948 en vue, notamment, de protéger les Joca- 
laires et occupants des immeubles vendus par appartement. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de Ja’ proposition de loi 
(n° 2813) de M. Jean Lefranc tendant à compléter la loi du 
1 octobre 1917 sur l'ivresse publique, en sanctionnant comme 
coupable d’un délit le conducteur d'un véhicule à moteur cireu- 
lant en état d'ébriété. 


M. Jean Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 2814) de M. Jean Lefranc tendant à l’amnistie des 
faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers’ appartenant 
ù des pays neutres pour faits de collaboration économique avec 

ennemi. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2828) de M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter l’article 130 du décret n° 54-724 du 
10 juillet 1954 portant ve pre général sur la police de la 
circulation routière et à faire prononcer, suivant les circons- 
tances, la suspension ou l’annulation temporaire ou définitive 
du permis de conduire des individus condamnés pour ivresse 
dans les conditions prévues aux articles 1° et 2 de la loi du 
1% octobre 19417. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° ei 
tendant à valider la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative 
l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la con- 
servation des signaux, bornes et repères et rendant cette loi 
applicable dans les départements d’outre-mer. 


M. de Moro Giafferri a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2874) de M. Gilles Gozard tendant à ce que la men- 
tion « Mort pour la France » soit portée de plein droit sur les 
actes de décès des militaires décédés du fait des opérations de 
sécurité menées en Afrique du Nord. 











MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Anthonioz à éié nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2424) de M. Jean Lainé tendant à faire bénéficier de 
la gratuité des transports l’un des parents (épouse, ascendants, 
frère ou sœur) se rendant au chevet d'un des leurs, soldat du 
contingent ou rappelé, hospitalisé en France à la suite de bles- 
sures reçues au Cours des opérations d'Algérie. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2553) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer les modalités de recrutement des contrôleurs et des 
contrôleurs des installations électromécaniques des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2608) de M, Jean Lefranc tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter l'article 125 du décret n° 54-724 du 
10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière. 


M. de Bailliencourt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2633) de M. Mignot tendant à modifier l’article 37 
de la loi n° 58-506 œdu 21 mars 1948 relative à la réorganisation 
et à la coordination des transports de voyageurs dans la région 
parisienne. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 209) de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues 
tendant à apporter certains aménagements aux liquidations des 
pensions des agents des réseaux secondaires, des chemins de 
fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways, tributaires de la loi du 22 juillet 1922 créant 
la caisse autonome mutuelle des retraites, 


M, Marcel Noël a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n°-2811) complétant l’article 5 de l'ordonnance du 2 décembre 
1954 modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 
1932 et 18 janvier 1936 relatives aux retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, par une disposition éten- 
dant le bénéfice des majorations pour enfants à des pensionnés 
titulaires de pensions de réforme acquises après 25 ou 30 ans 
de services. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur pour avis de la pee 
osilion de loi (n° 2634) de MM. Tremolet de Villers tendant 
permettre l’expropriation du lit et des rives des cours d’eau 

non navigables ni flottables pour assurer la libre circulation 

dans les cas où l'intérêt touristique l'exige, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Dufour à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° agé de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
réduction de 5% p. 100 sur les tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer français pour deux voyages annuels à tous 
les tuberculeux hospitaiisés depuis au moins six mois dans un 
établissement de cure de quelque nature que ce soit, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


PENSIONS 


M. Nicolas à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2474) de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir l'école de réédu- 
cation professionnelle des mutilés de guerre et du travail à 
Strasbourg. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2493) de M. Bnuloux et plusieurs de ses collègues tendant 
à allouer aux anciens prisonniers de la guerre 1914-1918 et à 
leurs ayants cause un pécule calculé sur la base de 400 francs 
par mois de captivité. 


M. Garat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2551) de M. Penoy tendant à modifier le régime de retraite 
de certains fonctionnaires classés en catégorie A qui apparte- 
naient à la catégorie B en 1932. 


M. Nicolas a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2574) de MM. Jean Cayeux et Dorey tendant à accorder une 
allocation spéciale aux fonctionnaires civils invalides, que leur 
infirmité oblige à recourir d'une manière constante aux soins 
d'une tierce personne, 
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M. Garat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2582) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues ayant 
per objet d'étendre aux fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine 
es dispositions de l'article 97 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2649) de M. Gaïllemin tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser les homologations des services de la Résistance. 


Mme Gabriel-Péri à élé nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2752) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles L 462 et L 463 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
concernant les conditions d'adoption par la nation des orphe- 
lins de guerre et assimilés, 


. M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2788) de M. Lucien Begouin et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire hénéficier de certaines mesures sociales les 
anciens déportés et internés qualifiés par les lois n° 48-1251 
d'août 1948, et n° 48-1404 du 9 septembre 1948. 


M. Mouton à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2804) 
complétant l'article L 319 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre en vue d'autoriser le 
retrait éventuel des cartes délivrées à tort à des postulants au 
titre de personne contrainte au travail en pays ennemi, en ter- 
rilwire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire frangais 
annexé par l’ennemi. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2841) de M. Guislain tendant à inviter le Gou- 
vernement à simplifier la procédure d'attribution, de revision 
et de liquidation des pensions des invalides et victimes de 
guerre. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de joi 
(ne 2902) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant à 
aceorder une pension d'ancienneté après 2 ans de service aux 
ofticiers de toutes armes, de tous corps ou services, ayant été 
déportés dans un camp de concentration des forces de l’Axe 


au cours de la guerre 1939-1945. 


Mme Gabriel-Péri a été nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 2501) de M. Pébellier tendant à accorder 
aux ascendants des morts pour la France le bénéfice de l’affi- 
liation aux assurances sociales, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. CGuislain a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2506) de M. Pelleray et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre aux médecins non fonctionnaires 
assurant en plus de leur clientèle civile des services d’hôpi- 
taux ou des services publics, titulaires de la carte de déportés 
ou d'internés, de continuer leur fonction dans ces services 
pendant un temps égal ou double de la durée de leur interne- 
ment ou de leur déportation, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2375) de M. Achille Auban et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les articles 2, 3, 22 et 44 de la loi 
Da ne à ur 8 avril 1946 sur Ja nationalisation du gaz et de 
"électricité. 


M. Gautier-Chaumet a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2626) de M. Frédéric-Dupont tendant à revision 
du mode d'indemnisation des porteurs de titres des sociétés 
de l'électricité et du gaz. 


M. Michel a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2730) de M. Goudoux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les initia- 
tives nécessaires en vue de la revalorisation des traitements, 
salaires, retraites et pensions des personnels des industries 
électrique et gazière. 


M. CGoutant à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 2853) relatif à l'application aux départements de la Guarle- 
loupe, de la Martinique, de la pe et de la Réunion de la 
législation métropolitaine en matière de production, de trans- 
port et de distribution d’énergie électrique, 





M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

sition de loi (n° 2485) de M. Caillavet et plusieurs ses 
collègues tendant à la création d'une taxe exceptionnelle à 
acquitier par les sociétés exploitant des réseaux d'appareils 
distributeurs de carburants rouliers et arborant leur marque, 
. l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
nances. 


M Sauvage à été nommé rteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2569) de M. Hénauit et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 9 de la loi n° 51-59 du 
18 janvier 1951, relative au nantissement de l'outillage et du 
matériel d'équipement, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de Kgislation. 


M. Sauvage à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 2686) de M. Edouard Bonnefous ten- 
dant à inviter le Gouvernement à développer la PR de 
décentralisation industrielle, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l’intérieur. 


M. Gautier-Chaumet à été nommé rapporteur pour avis du 
pt de loi (n° 2760) portant réorganisation de l'artisanat, dont 
“examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 


M. Evrard à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2762) créant une organisalion commune des régions 
sahariennes, dont l’examen au fond à été renvoyé à la com- 
luission des territoires d'outre-mer. 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1980) de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues 
tendant à déclarer « Service national » le problème du loge- 
ment et à demander à la Banque de France d'assurer le finan- 
cement d’un plan annuel de construction de 200 milliards de 
francs par l'octroi de crédits à très long terme (de 30 à 
75 ans) à faible intérêt (0,5 à 1 p. 100 maximum) jusqu’à 
ce que la pénurie actuelle d’habitations soit définitivement 
surmontée. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2653) de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à obtenir pour la région de l'Est et des Alpes des normes 
supérieures pour la construction de logements économiques 
et familiaux. 


M. Nisse à été nommé agree) de la proposition de loi 
(n° 2750) de M. Tony Révillon tendant à étendre le bénéfice 
de la loi du 28 octobre 1946 aux Français qui ont subi des 
dommages de guerre à l'étranger et qui ne peuvent se pré- 
valoir de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955. 


M. Denvers à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2754) de M. André Beauguitte tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder la qualité de prioritaires aux 
rappeiés ayant fait leur demande pour l'obtention d’un loge- 
ment dans les H. L. M. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
ET PÉTITIONS 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2509) de M. Viatte tendant à modilier l’article 54 


du règlement de l’Assemblée nationale, 


M. Paui Coste-Floret a été nommé rapporteur de la 
tion de loi (n° 2792) de M. Barrachin portant revision des 
articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité 
gouvernementale. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


- M. Raingeard à été nommé r teur de la proposition de 
résolution (n° 2607) de M. Lisétle et plusieurs ses col- 


lègues tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la dif- 
fusion de l'enseignement outre-mer. 


2 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2875) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de 100 p. 100 les prestations familiales ver- 
sées au titre du mois d’oc 1956. 
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Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du vendredi 19 octobre 1956 l’Assemblée natio- 
nale a nommé: 


1e M. Ramette membre titulaire de la commission des finances, 
en remplacement de M. Vallin; 

2 M. Barbot (Marcel) membre suppléant de la commission 
des tinances en remplacement de M. Girardot ; 

3° M. Chene membre de la commission de la presse en rem- 
placement de M. Ramette. 








+0. 


Déclaration politique remise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale, le 19 octobre 1966, en application de l'articte 12 du Règie- 
ment, par le groupe radical-Socialiste. 


Le groupe radical-socialiste entend être fidèle aux principes 
du radicalisme et à sa double tradition nationale et de progrès 
social. Sur le plan économique et social, il entend poursuivre 
l'expansion économique qui permettra l'amélioration du niveau 
de vie de tous, condition établissement d’une démocratie véri- 
table, Dans la vie re du pays, une place doit être 
faite à l'agriculture par un développement de l'équi ent, une 
aide aux régions sous dévelg , une orgamisalion et une 
défense des marchés des produits agricoles. La prospérité de 
l'agriculture est inséparable de la prospérité nationale. 


Sur le plan de l’Union française, le groupe radical-socialiste, 
attentif aux mn courants de pensée qui, après ia dernière 

erre, ont ébranlé le monde, demandera que soit réalisé dans 

s faits et dans les institutions un équilibre politique et écono- 
mique des peuples et des territoires qui forment l’Union fran- 
çaise. Seule une réforme de nos institulions en évilant la dis- 
seciation de la métropole et le prolongement africain est des 
nature à conserver à la France son rang de grande nation. 

Sur tous les problèmes qui se dans la vie du pays, les 
membres du gronpe radical-s iste veulent rester fidèles aux 
engagements qu'ils ont pris envers leurs électeurs et renouer 
avec les traditions véritables de leur parti. 


de MM. Pascal Arrighi, Badie, Bruelle, Devinat, 
Faggianelli, Gaborit, Émile Hugues, André Marie, 
Morève, André Morice, de Pierrebourg, Hepri Queuille, 
Ramonet, Tony Révillon. 


—@-6 +- 








Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPES RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


a) (44 membres au lieu de 57.) 


Supprimer les noms de: 
MM. Arrigbi (Pascal), Radie, Devinat, Faggianelli, Gaborit, 


Hugues ile) Leg mé cg Marie (André), Morève, 
Morice (André), de Pierrebourg, Queuille (llenri), Ramonet, 
Révillon (Tony). 


b) Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(2 membres au lieu de 3.) 
Supprimer le nom de M. Bruelle. 


II, — Insérer le nouveau groupe suivant: 
GROUPE RABICAL-SOCIALISTE 


(14 membres.) 


MM. Arrighi (Pascal), Badie, Bruelle, Devinat, Faggianelli, 
Gaborit, Hugues (Emile) (Alpes-Mantimes), Marie (André), 
Morève, Merice (André), de Pierrebourg, Queuille (Henri), Ramo- 
net, Révillen (Tony). 


Le président du groupe, 
TONY RÉVILLON. 
PvVr 











QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 OCTOBRE 19%56 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





RE lb etai dre ca ous 00e Fee 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sut cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrcephonnel, 
qu'ils réclament un déla, surplémentaire pour rassembler les élé- 
nemts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erccder 
un mois ». 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3585. — 19 octobre: 1956. — M. Courrier demande à M. le prési- 
dent du conseil les précisions suivantes concernant le haut comité 
d'études et d'informalions sur l’alcooiisme : 1° nombre de membres, 
mode de désignation, liste de ces membres en précisant la qualité: 
% montant des rémunérations individuelles et le cas échéant celui 
des frais de mission; 3° montant total des fonds attribués à cel 
organisme et leur répartition; 4e l’activité de ce haut comité et Jes 
résultats jusqu’à présent obtenus; 5° ces résultats sont-ils en rap- 
port avec les dépenses consenties, 





(Fonction publique.) 


3586. — 19 octobre 1956. — M. Couturaud attire l'attention de 
M. te secrétaire d'Etat à la du conseil, chargé de ta fonc. 
tion sur la disparité entre le traitement servant de base 
au calcul de la retraiie des fonctionnaires et le montant total 
déclaré par eux à l'administration fiscale pour le calcul de la sur- 
taxe progressive. Il lui demande s'il n'estime = que cette dis- 
parité devrait cesser, car il semb’e anormal que les petits fonction- 
naires soient imposés sur le revenu pour une somme supérieure à 
celle servant de base au calcul de la retraile, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3587. — 19 octobre 1956. — M. Gitbert Cartier expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, depuis le {er juillet 1% 
et en application des dispositions du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, 
les aflaires réalisées par les maisons familiales de vacances sont 
soumises à une taxe de 8,50 p. 100. Il lui fait remarquer qu'une 
telle imposition a des conséquences sociales profondément regret- 
tables puisqu'elle risque d'empêcher de nombreux chefs de famille 
d'utiliser les avantages que leur offrent les maisons familiales de 
vacances qui constiluent, pour eux, à peu près la seule formule 
leur permettant de prendre un repos nécessaire sans entraîner des 
dépenses supérieures aux ressources dont fils disposent, II lui 
rappelle, par ailleurs, que les associations qui gèrent les maisons 
familiales de vacances ne possèdent aucune réserve du fait que les 
usagers paient en fonction de leur revenu et que, d'autre part. des 
subventions d'équipement et de fonctionnement leur sont accordées 
sur le budget du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population afin de leur permettre de remplir leur mission. I lui 
demande s’il envisage une modification des dispositions du décret 
susvisé afin que, en aucun cas, les maisons familiales de vacances 
n'aient à supporter le payement d'une taxe de 8,50 p. 400. 


3588. — 19 octobre 1956. — M. Cupfer demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° quels sont les textes 
égaux qui concernent le statut des courtiers d'assurances terrestres ; 
2e est-il exact qu'un nouveau statut est actuellement en préparation 
et, dans l’affirmative, vers quelle date devra-t-il paraître; 3° quel 
est l'organisme qui est chargé de préparer le texte de ce statut. 


AFFAIRES SOCIALES 


3589. — 19 octobre 1956. — M. Boïsseau demande à M. le ministre 
des affaires sociales quelles mesures il compte prendre: 1° pour 
faire respecter le droit de grève par la direction d’une entreprise 
de Billancourt qui à licencié sept travailleurs et mis à pied trois 
délégués du personnel à la suite de débrayages décidés par le 

rsonnel et eflectués à l'appel des trois organisations syndicales de 

"usine (C. G. T., C..G. T.-F. O., C. F. T. C.); 2e pour que tous Les 
travailleurs sanctionnés soient réintégrés ainsi que le réclament les 
2 L.. janisations précitées qui représentent l'ensemble du 
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3590. — 19 octobre 1956, — M. Tourné expose à M. le ministre 
des affaires sociales que les eaux thermales sont très efficaces 
pour le traitement de diverses maladies, notamment les maladies 
de peau, les rhumatismes, la colibacillose, les troubles cireulatoires, 
les voies respiratories, etc. Toutefois, les eaux thermales sont loin 
d'être ulilisées au maximum du fait que les cures thermales ne 
sont pas encore à la portée des bourses modestes. Il lui demande: 
1° combien existe-t-il en France d'établissements thermaux agréés 
* par la sécurité sociale ; 2° combien existe-t-{ d'établissements agréés 
par département et quel genre de maladie soigne-t-on en priorité 
dans chacun d'eux; 3° combien d'’assurés sociaux ont suivi un 
traitement thermal: a) au compte de la sécurité sociale, b) de 
J'assistance médicale graluite, au cours de l’année 1956; 4° quel 
est le taux de la prise en charge pour une cure thermale: a) par 
la sécurité sociale, b) par l'assistance médicale gratuite. 





3591. — 19 octobre 1956. — M. dean Villard expose à M. le ministre 
des affaires sociales que les veuves de guerre remariées redevenues 
veuves vont retrouver, en malière de pension, dans le plan qua- 
driennal, les mêmes dorits que celles qui ne sont pas remariées. 
IL parait normal qu'au regard de la Kgislation sociale il en soit 
de môme nolamment en ce qui concerne le cumul de la pension 
avec Ja retraite des vieux travailleurs salariës et l'allocation spéciale 
ll lui demande s'il ne partage pas ce point de vue. 





AGRICULTURE 


3592. — 19 octobre 1956 — M. Liante demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de lui fournir, par département: 1° le nombre 
de propriétés achetées, depuis 195%, par des acquéreurs venant 
d'Afrique du Nord, ainsi que leur superficie totale; 2° la superficie 
de chaque parcelle achetée par chacun d'eux et leur valeur déclarée 
à l'enregistrement; 3° quelle est la moyenne des prix de vente 
— N “” labourables en Haute-Garonne pour les années 1953, 1954, 

db), . 





3593. — 19 octobre 1956, — M. Michel expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture que des agriculteurs n'ayant pas les moyens 
d'acheter un tracteur et qui en louent un pour la période de leurs 
travaux se voient refuser les bons d’essence sous le prétexte qu’ils 
ne sont pas propriétaires du tracteur. I! lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin que les agriculteurs intéressés puissent 
poutre» cad des attributions d'essence accordées aux propriétaires de 

acteurs, 





3594. — 19 octobre 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture qu'un certain nombre d'exploitants 
dont le bétail à été décimé ou vendu d'office à bas prix à la suite 
d'épidémie, peuvent être indemnisés, sauf s'il s’agit du cheptel 
caprin. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour sup- 
pruuner cette exception que rien ne justifie, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3595. — 19 octobre 1956. — M. Couturaud expose à ‘M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un certain nom- 
bre de déportés-résistants habitant la Tunisie ont déposé leur 
demande de carte il y a plusieurs années. Certains ont reçu satisfac- 
tion dans des délais reialivement rapides, mais beaucoup n'ont eu 
aucune nouvelle de leur requête, J1 lui demande s'il ne serait pas 
possible, en raison des circonstances et du fait du retour en Frame 
d'un cerlain nombre de Français de Tunisie, de hâter la délivrance 
des cartes de déportés-résistants, 





3596. —— 19 octobre 1956. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes e: 1° quelle est la juris- 
rudence en matière d'attribution du titre de « pupille de la 
na‘ion » pour des enfants dont les pères ont été tués au front ou 
sont morts des suites de leurs blessures: 2° si les enfants des 
rands invalides de guerre, qui peuvent bénéficier de la quahté 
e « pupille de la nation », doivent remplir des condilions sp ‘ciales 
et, dans l’affirmajive, lesquelles. 





3597. — 19 octobre 1956. — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si un acte sous seing privé, passé en France 
et por‘ant concession de droits d'exploitation dans des pays étran- 
gers de brevets déposés dans lesdits pays, doit être obligatoirement 
assujetti à la formalité de l'enregistrement et, dans l'affirmative, 
sur quelle base et à quel tarif est perçu le droit d'enregistremen:; 
% si, lors de l'enregistrement d’un acte sous seing privé, passé en 
France et portant concession de droits d'exploitation en France de 
brevets français et de droits d'exploitation à l'étranger de brevets 
étrangers, le droit proportionnel doit être perçu sur Ja totalité des 


redevances stipulées ou seulement sur la partie de ces redevances 


correspondant à l'utilisation des droi‘s incorporels français. 


a ————— 





3598. — 19 octobre 1956. — M. Crouan expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que cerlains agents de l'administralion de l’enre. 
gistrement prétendent appliquer aux reventes de terrains à bâtir 
eflec'uées moins de quatre ans après leur acquisition, par des 
marchands de biens qui se sont conformés aux prescriptions du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1955, les dispositions sur la limitation 
des prix édiclées par l'artice 37 du décret ne 55-486 du 20 avril 
1955, remplacé par l'article 1371 bis ($ Hl, du C. G. I. 11 lui demande 
si celte prétention est normale, puisqu'aux termes du décret 
n° 95-566 du 20 mai 1%55, les droits et laxes de mutation ne sont 
erçus qu'au moment de la revente et en faisant abstraction de 
a mutation précédente, D'ailleurs, il est dit dans le dictionnaire 
de l'enregistrement ne 2188 (marchands de biens) que « l'opéra- 
tion d'achat suivi de revente est considérée comme formant une 
seule mutalion. L'achat ne donne ouver‘ure à aucun droit ou taxe 
de mutation (la taxe de publicité foncière élant cependant exigi- 
ble), et il n'en est tenu compte à aucun point de vue pour iiquider 
les droits ou taxes exigibles lors de la revente. Celle-ci peut donc, 
le cas échéan*, être considérée à lous égards comme une première 
mutation donnant ouverture à la taxe sur la première mutation, 
mais susceptible de bénéficier des régimes de faveur énoncés sous 
ie n° 2:88 en question ». 





3599, -- 19 octobre 1956. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un propriétaire de pavillon en location, qui 
à payé la taxe à l'habitat en avril 1956. !1 vient de faire une 
nouvelle déclaration, le 15 octobre, et le 17 reçoit du contrôleur 
de l'enregistrement un avis d’avoir à payer dans un délai de huit 
jours le montant de la taxe pour l’année 1956. 11 lui demande en 
vertu de quel texte l'administration peut prélever deux fois dans 
la même année un impôt de même origine. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3600, — 19 octobre 1956. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est exact, comme 
le prétend un article non signé publié le 17 octobre dans un quo- 
tidien parisien du matin, qu'il existe actuellement en Algérie un 
« malaise » dans le service de santé militaire causé par le statut 
précaire des médecins auxiliaires, traités souvent en sous-officiers 
alors qu'ils ont toutes les responsabilités des médecins de corps de 
troupe, les mutations trop fréquentes dans le personnel médical, 
les approvisionnements insuflisants en matériel, objets de panse 
ments, médicaments, ou bien mal adaptés aux circonstances par- 
ticulières des opéralions en Algérie, les mauvaises conditions d’ad- 
mission des malades et blessés dans les intirmeries en attendant 
leur évacuation, les moyens d'évacuation insuffisants et mal 
coordonnés. ]1 lui démande : 1° si ce malaise existe et si les causes 
invoquées sont exactes, les mesures d'urgence qu'il compte prendre 
pour remédier; 2° dans le cas contraire, s’il n’estime pas indis- 
pensable qu'une mise au point soit faite officiellement le plus 
tôt possible. 





, 
JUSTICE 


3601. — 19 octobre 1956. — M. Antoine Guitton demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, s’il est exact, comme il a été 
dit, que la commission de revision, chargée d'examiner la requête 
en revision de l'arrêt de la Haute Cour qui a condamné le maréchal 
Pétain, a estimé que, par certains des cansidérants de cet arrêt, 
la Haute Cour avait méconnu les dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 en même temps que les prin- 
cipes généraux du droit français. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3602, — 19'octobre 1956. — M. André Beauguitte attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux raphes et téléphones 
sur les doléances dont il est saisi par différentes organisations de 
postiers au sujet du maintien en vigueur du décret du 2 octobre 1923, 
Cè texte prévoit que le temps d'utilisation du receveur distributeur 
des postes, télégraphes et 2e po ne doit être pris que pour 
les huit dixièmes pour l’ensemble des opérations, lorsque son bureau 
est ouvert au public. Cet agent doit donc travailler soivante-douze 
minutes pour qu'on lui compte une heure, Cet état de fait semble 
d'autant plus injuste que certaines opérations constiluant l’essenliel 
du travail effectué par les receveurs distributeurs (mandats, C. N. E., 
ayement des pensions), ont augmenté, dans des proportions très 

porlantes depuis 1923. Ces agents ont également à faire face à 
un nombre de plus en plus considérable de circulaires, de travaux 
de bureaux de statistiques, Hs sont fréquemment dérangés en dehors 
des heures de service, nolamment pour les communications télé- 
phoniques officielles, 11 lui demande s’il envisage l’abrogation du 
décret du 20 octobre 1925. 





3603. — 19 octobre 1956. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones pour 
quelles raisons, malgré l'augmentation considérable du trafic des 
recettes-distribution des postes, télégraphes et téléphones qui s'est 

aduite depuis trente ans, l'administration anainlient en vigueur 
es disposilions du décret du 20 octobre 1923 en vertu desquelles 
le temps d'utilisation du receveur distributeur, lorsque son bureau 
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est ouvert au public pour l'ensemble des opérations, ne doit élire 
compté que pour les huit dixièmes et s’il ntestime pas cerforme à la 
ee stricte équité d’abroger ces à tions afin que la durée du 

avail des receveurs distributeurs des postes, télégraphes et téit- 
phones soit comptée à temps complet lorsque le bureau est ouvert 
aux opérations postales. 





3604. — 19 oclobre 1956. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
le secrétaire d’Eiat aux postes, télégraghes et ur quelles 
raisons, malgré l'augmentation considérable du trafic des recelles- 
distribution des postes, ue. s el téléphones qui s'est produiie 
depuis trente ans, l’administra maintient en vigueur les disposi- 
tions du décret du 20 octobre 1923 en vertu desquelles le temps 
d'utilisation du receveur distributeur, lorsque son bureau est ouvert 
au public pour l'ensemble des opérations, ne doit être compté que 
pour les huit @ixièmes et s’il n'estime pas conforme à la plus stricte 
équité d’abroger ces dispositions afin que Ta durée du travail des 
receveurs distributeurs des postes, télégraphes et téléphones soit 
complée à temps complet lorsque le bureau est ouvert aux opéra- 
tions postales. 





3605, — 19 octobre 1956. — M. expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes et que, ge" lettre en date 
du 2 juin 1956, te directeur départemental des P. T. T., à Mon- 
tauban, informait un facteur cette localité que « l'aëminis- 
tralion venait de retenir sa candidature pour l'emploi de facteur 
chef à Valence-d'Agen, emploi comblé par voie «de sélection au 
choix, en application de la circulaire P. L-æavancement ne 40 du 
30 janvier 4953, En conséquence, concluait Ja lettre, votre nomi- 
nation est soumise à l'agrément du préfet et interviendra inces- 
samment ». Or, ce facteur a dû ait trois mois pour connaitre 
la réponse négative du prélet du département. Il lui demande: 
1° les raisons qui ont pu motiver ce refus, en tenant compte que 
les notes et me. des chefs de services du facteur en ques- 
tion étaient gieuses et reconnaissæient en Jui « un excellent 
agent, très p à l'emploi de facteur chef » et indiquaient qu'il 
s'agissait « d'une très nme candidature »; 2° quelles mesures 
il compte prenüre pour réparer le préjudice moral et matériel subi 
par ce fonctionnaire et sa famille. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5606. — 19 octobre 1936. — M. Courrier demande à M. le seoré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: £e la moyenne 
des pourcentages qui, dans la fixation du prix de vente d'une spé- 
cialilé pharmaceutique, ressortent au tie: « lancement, propa- 
gandé, publicilé »; 2° s’il n'estime pas abusive la publicité etiré- 
née faite par presque tous les laboratoires de spécialités lune 4 
ceutiques par envois incessants de prospectus, imprimés, buvards, 
encarts, eic., aux agé qui, pour la plupart, les jettent sans 
leur prêter la moïndre attentions 3° s'il ne croit pas nécessaire 
de réglementer cetle propagande (visite médicale, envoi d'une 
notice lors de la sortie d’une produit nouveau, fourniture d’échan- 
ullons seulement sur demande, etc.), ce qui aurait pour effet de 
faire baisser très certainement le prix “Ge vente des spécialités 
pharmaceutiques æt parlant de faire réaliser d'importantes écono- 
amies non seulement aux malades, mais aussi à la sécurité sociale. 





2607, — 19 octobre 1956. — M. Fourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'il existe des éla- 
blissements thermaux qui ne sont pas encore 1 par la séou- 
rilé sociale, C’est le cas notamment de l'établissement thermal 
de Thuès-les-Bains (Pyrénées-Orientales), Cette situation est anor- 
male, car des études faites par d'éminents professeurs de faculté, 
il résulte que les æeaux de cet établissement sont très efficaces 

le traitement des rhumatismes. Tenant te de ce que 

"établissement wisé réunirait les conditions techniques æt i- 
cales pour recevoir un plus grand nombre de malades, il lui 
dema : + quelles raisons l'établissement thermal de Thuès- 
les-Bains m'est pas agréé par la sécurité sociale; 2° quelles mesu- 
zes il compte prendre le re soit utilisé au maximum cet éta- 
vs les maladies matismales progressant dangereu- 
sement. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6608. — 19 octobre 1956. — M. Pistte demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si le régime du règlement 
des chaussures orthopédiques par la sécurité sociale lui paraît 
salisfaisant. En eflet, les assurés sociaux qui peuvent bénéficier 
d'un règlement partiel lors de l’achat de chaussures orthopédiques 
doivent les faire faire obligatoirement chez des commerçants agréés. 
Or, dans le département de j’Yonne, il n'y a pratiquement pas 
de commerçants agréés, de sorle que les assurés sociaux doivent 
venir ou à Troyes, ou à Paris, ce qui rend illusoire, du fait des 
frais qu'ils exposent, le remboursement prévu par la sécurité sociale. 
Il lui demande s’il ne serait jee possible: soit de multiplier le 
nombre des orthorédistes agréés, voire même des cordonniers 
agréés: soit de relever ie plafond de remboursement des bénéfi- 
ciaires trop éloignés des ‘ournisseurs 











TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9609. — 19 octabre 1956. — M. Mouton expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux travaux » Aux transports et au tourieme Que | in- 
\asion de moustiques dans la région méditerranéenne, parliculière- 
ment forte celle année, porte préjudice au tourisme, et lui demande 
quelles mesures ils envisage de prendre à l'avenir pour la desiruc- 
tion des moustiques dans celle région. 


2610, — 19 octübre 1956. — M. Tourné expose à M. le Secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports «et au tourisme que des tra- 
vaux d'amélioration de la ligne de chemin de fer Perpignan—Wil.e- 
franche-du-Conflent ont été entrepris depuis quelques temps, et lui 
demande quel est le montant des dépenses déjà eflectuées ainsi 
que le montant des crédits prévus pour l'avenir. 

+0 © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS  ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


2974. — M. Charpentier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si la différence entre le prix du lait dans 
certains pays étrangers et de prix du lait français, indiquée dans 
sa réponse à la question écrite ne 2162 en date du 3 juillet dernier, 
est justifiée par des marges industrielles ou des dispositions fiscales. 
Il lui demande quel est le pays susceptible de vendre du lait dont 
le prix à la production serait égal à 60 ou 65 p. 100 du prix du 
lait payé aux producteurs français. (Question du 2 octobre 1456.) 

Réponse, — Le lait en mature, cru ou pasteurisé, me se trans- 
porte pas à longne distance, même en citernes ou en pots, æn 
raison d'une part de sa fragilité et d'autre part de la disproportien 
des frais qui résulteraient du poids du produit par rapport à sa 
valeur, Par contre, certains pays, tels la Hollande ou le Danemark, 
peuvent fournir des laits de conserve (laits concentrés, sucrés ou 
non, et laits en poudre éventuellement) à des prix qui correspondent 
à 60 ou 65 p. 100 de ceux qui sont pratiqués en France. Le lait est 
moins cher à dla production et par ailleurs les marges industrielles 
sont plus réduites en raison de l'importance «t de l'implantation 
des usines assurant un: ramassage €t la transformation dans des 
conditions rationnelles entraînant le minimum de frais. 


AFFAIRES SOCIALES 


2767. — M. Damasio demande à M. le ministre des affaires sociales : 
4° quelle est la situation exacte au 30 juin 4956, des deltes des 
caisses de sécurité sociale des mines aux établissements particubiers ; 
20 quel est le montant des avances consenties par le Trésor; 3° les 
conditions dans lesquelles ces avances seront remboursées; 4 à 
quelle date; 5° quelles sont les mesures prises par le Gouvernement 
pour veiller à une utilisation plus rationnelle des cotisations des 
De et des “entreprises mationales, (Question du 25 juil- 
et 1956.) 


Réponse, — Les detles des sociétés de secours minières envers 
les établissements hospitaliers publics et privés qui n'avaient pas 
été réglées à la date du 30 juin 1956 Ss'élevaient à la somme de 
1.852 millions (les me ge ae re permettent pas d'opérer la ‘dis- 
tinction entre les deux catégories d'établissements). Le montant des 
avances consenties par le Trésor à la Caisse autonome mationale de 
la sécurité sociale dans les mines atteint 46:600 millions (étant 
précisé qu'une fraction de ces avances a été affectée au régime de 
retraites çt au régime des prestations familiales) ; ces avances seror:t 
rembeursées an Trésor dans la mesure où le permettra la situation 
financière du régime de la sécurité sociale dans des inines. 


3112. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des affaires socla- 
les qu'un certain nombre de ressortissants de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines se plaignent de Ja 
lenteur des réponses faites par les services de cette caisse ou 
même de l’absence complète de réponse à des questions qui 
entrent cependant dans sa compétence; que notamment la liqui- 
dation de la prestation annuelle chauffage paraît être volontaire- 
ment prolongée dans le but apparent de décourager les prestatai- 
res; il lui demande, en conséquence, quelles mesures de contrôle 
il compte prendre pour mettre fin à cet état de choses. (Question 
du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Pour permettre aux services du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale de pes à une enquête auprès 
de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines, l'honorable parlementaire est prié d'indiquer, sous le tim- 
bre du 14° bureau de la direction générale de la sécurité sociale, 
quelques-uns des cas qui lui ont été signalés. 


3175. — M. Raymond Boisde expose à M. le ministre des affaires 
sociales que le journal Force ouvrière du 13 septembre 1956 écrit, 
dans un article consacré au projet de loi relatif eu statut des tra- 
vailleurs à domicile: « le texte qur Sera déposé sur le bureau ae 
l'Assemblée nationale, dès ta rentrée lementaire, le mois pro- 
chain, a été élaboré par les services du ministère du travail, en 
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collaboration avec la confédération Force ouvrière (le texte souli- 
gne est imprimé en caracières gras), en la personne de nos cama- 
rudes Gabriel Ventejol et Lepape », et demande: 1° si cette infor- 
malion est exacte; 2°-quelles sont les autres organisations syndi:- 
cales patronales et ouvrières à la collaboration desquelles les .ser- 
vices du ministère du travail auraient éventuellement fait appel 
en :a circonstance; 3% quelles sont les dispositions prises par le 
Gouvernernent pour régler la controverse admin'strative qui à pour 
résullat de prolonger la confusion entre le statut « travailleurs 
indépendants » tels que certains façonniers se considèrent comme 
artisans, et le statut des « travailleurs à domicile » qui, aussi 
feconniers, sont dans la stricte dépendance de donneurs d'ouvrage. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — 1° Le projet de loi sur les travailleurs à dom'cile 
reprend des dispüsilions figurant dans des propositions de loi anté- 
rivures, en particulier celle déposée par le groupe parlementaire 
sccialiste, en 1955. C'est cette Le es vi qui avait été élaborée 
en tenant compte des suggestions de la confédération Force 
ouvrière. Il n'est pas étonnant qu'en retrouvant dans le projet de 
loi de très larges extraits de la proposition de 1955, les rédacteurs 
du journa! Force-Ouvrière aient pu indiquer que ceux-ci avaient 
collaboré à l'élaborat:on du projet. 2° A l'occasion des audiences 
des confédérations syndicales, patronales ou ouvrières, le ministre 
des affaires soc'ales et les membres de son cabinet, ont indiqué les 
grandes lignes des projets qu'ils établissaient notamment en ce 
qui concerne le projet de statut des travailleurs à domicile. 3° Le 
projet qui est maintenant déposé, prévoit une définition du tra- 
Vaillenr à domicile susceptible de mettre un terme à la confusion 
existant entre travailleurs à domic'le et travailleurs indépendants. 
Le Parlement sera appelé à en discuter, 





JUSTICE 


3098. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, que l'arrêté du 12 mai 1947 relatif aux indemnités allouces 
ar les communes aux juges de paix pour le service des audiences 
oraines a fixé, sur la base d’une audience par mois, le taux maxi- 
mum de l'indemnité à partager entre le juge de paix et le greffier 
à 10.000 francs, Cetle indemnité a été portée à 20.000 franes par 
l'arrèlé du 42 juillet 1955. 11 lui demande quelle doit être l'indem- 
nité lorsque deux audiences mensuelles ont lieu dans une même 
commune. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — L'arrêté interministériel du 12 mai 1947 modifié par 
celui du 12 juillet 1955 précise que le taux maximum de l'indemnité 
est fixé à 30.000 francs sur la base d’une audience par mois. En 
conséquence ce taux doit être doublé lorsque deux audiences men- 
suelles sont tenues dans la même commune. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2938. — M. Va demande à M. le secrétaire d'Etat à la recon- 
struction et au ement s'il existe une réglementation concernant 
la construction des boxes pour véhicules automobiles et, dans la 
négative, s’il ne serait pas opportun d’en prévoir une, alors que la 
construction de garages est strictement réglementée. (Question du 
2 août 1956.) 


Réponse. — Les garages individuels ou remises d'automobiles qui 
n'ont pas un caractère industriel ou commercial, ne sont pas reg - 
mentés par la loi du 19 décembre 1917 sur les établissements clas- 
sés. S'ils sont installés au sous-sol d'immeubles à usage d’habita- 
tion, ils doivent satisfaire aux prescriptions d'ordre général concer- 
nant les constructions, contenues dans les règlements sanitaires et, 
dans le département de la Seine, à l'arrêté du préfet de la Seine 
du 7 août 1936 réglementant les garages sous les maisons d’habita- 
tion. Dans les autres cas, ils constituent des constructions annexes 
et ils doivent alors satisfaire aux conditions d'implantation et de 
hauteur fixées par le programme d'aménagement dans les villes 
dotées d’un projet d'aménagement ou faisant partie d’un groupe- 
ment d'urbanisme, aux dispositions générales du règlement national 
d'urbanisme (décret du 29 août 1708) dans les autres. Ils peuvent 
également être soumis à des prescriptions spéciales s'ils apparais- 
sent de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants (article 89, al. 3 et 4 du code de l’urbanisme, ancien 
article 5 de l'ordonnance du 27 octobre 1945) et notamment s’il 
s’agit d'un ensemble de boxes (conseil d'Etat 29 juin 1955). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2884. — M. André Tourné demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux et au tourisme quelles ont été les 
réductions de tarifs accordées au cours des annces 1954-1955 pour 
le transport de minerai de fer par la Société nationale des chemins 
de for français. (Question du 31 juillet 1956.) 








Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentlai:e sont donnés ci-après: 1° le 2 mai 1954, il a été créé une 
tarification comportant une réduction de 1%, p. 100 pour le minerai 
en vrac expédié des mines desservies + la région Quest sur lcs 

ris de Nantes, Chantenay et Caen, destination d’un port de 

’Angielèrre silué sur la mer du Nord où d’un port des côtes 
d'Ecosse (larif ne 13, chapitre 406):-2° le 1er juin 1954, les disposi- 
tions du chapitre 3 du tarif n° 43 prévues pour les minerais de 
fer et les minerais de manganèse expédiés au départ d’une gare 
quelconque des régions Nord, Ouest et Sud-Ouest sur une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
ont été étendues aux mêmes transports en provenance des gares de 
la région Sud-Est desservant un port méditerranéen et importés par 
ce port (réduction de 10 p. 100 en moyenne) ; 3° le 27 novembre 1955, 
if an Clé mis en vigueur une tarification prévoyant une réduction 
de 33 p. 100, applicable au minerai de fer expédiëè d’'Ollioules-Sanary- 
sur-Mer à deslmation de Strasbourg-Port-du-Rhin pour être exporté 
par ce port (tarif n° 15, chapitre 112, paragraphe Il). 


3075, — M René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux et au tourisme: 1° quels services 
sont habilités à constater les infractions aux arrêtés des 18 mars et 
3 novembre 4953 portant interdielion de transpoiÿer les casiers de 
bouteilles d’aicool éthylique et méthylique autrement qu'en charge- 
ment complet et homogène; 2° si des instructions visant à exiger 
l'application de ces textes ont élé adressées aux servi£es considérés. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Les infractions dont il s’agit sont constatées par les 
services de gendarmerie; 2° les arrêtés relatifs au transport des 
matières dangereuses sont publiés au Journal officiel et ne font pas 
l'objet d'une notification spéciale aux services chargés de constater 
les infractions à la réglementation en vigueur. 


3165. — M. André Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports ct au tourisme que de nombreux 
véhieules de l’armée américaine sont dépourvus de plaque miné- 
ralogique; que, pour ceux qui en sont datés, la dimension des 
caractères utilisés les rend illisibles à courte distance. De plus, 
ils ne sont pas éclairés la nuit. De ce fait, à l'occasion d'accidents, 
les militaires américains se rendant le plus souvent coupables du 
délit de fuite, aucune identification n'est possible, d'autant plus 
que les véhicules mililiires sont tous semblables. Il lui demande 
s'il n'entend pas intervenir auprès des autorités compétentes afin 
qu'une immatriculation correspondant aux règlements en vigueur 
en France soit imposée aux véhicules militaires américains. (Ques- 
tion du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — L'absence de tout numéro d’immatriculation ainsi 
que le dé’aut d'éclairage des piaques d’immatriculation de certains 
véhicules de l’armée américaine, stationnés en France, étant abso- 
lument contraire à toute réglementation, une enquête a été deman- 
dée aux autorités militaires américaines sur ces saits qui, jusqu'ici, 
n'avaient jamais été signalés. 





3166. — M. André Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux pe et au tourisme que les très nombreux 
véhicules américains (civils et militaires) stationnés en France sont 
green équipés de phares projetant une lumière blanche qui 

blouit les cyclistes, cyclomotoristes ou automobilistes venant d’une 
direction opposée, qu'il en résulte des accidents fréquents dont 
beaucoup sont mortels; et lui demande s’il n'entend pas intervenir 
auprès des autorités compétentes afin e les véhicules américains 
soient munis de phares projetant une lumière jaune. (Question du 
2 octobre 1%56.) 


Réponse. — D'une manière générale, la convention sur la ciren- 
lation routière, signée à Genève le 19 septembre 1949 et ratifiée par 
la France le.4 novembre 1950 ayant admis concurremment l'emploi 
de la lunière blanche et de la lumière jaune, il n’est pas possible 
d'imposer aux véhicules appartenant à des touristes étrangers el 
qui circulent en France des conditions plus rigoureuses que celles 
prévues par ladite convention. Toutefois, en ce qui concerne plus 
particulièrement les véhicules militaires et privés de forces améri- 
caines stationnées en France, les autorités américaines ont décidé, 
dès 1952, à la suite d'accords intervenus entre elles et les divers 
départements ministériels français intéressés, d'imposer, tant pour 
les véhicules militaires que pour les véhicules appartenant à des 
civils ou à des militaires américains stationnés en France, l'obli- 
gation d’être munis de dispositifs d'éclairage diffusant une lumière 
jaune. Cette obligation a été rappelée par des instructions récentes 
adressées par les autorités militaires américaines aux différents 
services intéressés, 
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